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�SÉANCE DU 12 SEPTEMBRE 2001

SÉANCE DE L’APRÈS-MIDI

MOT DE LA PRÉSIDENTE



PAR LA PRÉSIDENTE :



	Bonjour à tout le monde, bienvenue à cette deuxième séance portant sur le projet de dragage d’entretien du quai de Rivière-du-Loup, un programme décennal.



	Alors pour les personnes qui n’étaient pas ici hier, je vous rappelle que les citoyens, pour pouvoir adresser des questions à la Commission, doivent s’inscrire au registre qui est toujours ouvert et qui est à l’arrière de la salle et où vous vous adressez, c’est bien identifié.



	Par ailleurs, je vous autorise à poser deux (2) questions à chacune de vos apparitions.  Il est bien entendu que vous avez le droit de vous réinscrire.  Compte tenu du peu de citoyens présents dans la salle, je pourrai adapter à cette règle et vous permettre de poser une question de plus si je vois qu’au registre, il n’y a personne d’inscrite.



	Je ferais l’appel tout de suite des documents qui doivent être déposés à notre demande, qui doivent être déposés tant par la Société des traversiers du Québec que par les personnes-ressources.  De même que je vais faire l’appel des réponses aux questions qui ont été laissées en suspens tant du côté de la Société des traversiers que les personnes-ressources, si vous avez bien sûr les réponses.



	Je tiens également à vous informer que la Commission a tenté sans succès d’avoir en notre présence ou au téléphone une personne de l’Institut Maurice-Lamontagne; ça nous aurait permis de poser des questions particulièrement sur le béluga, sur le dérangement qui a été une notion qui a été abordée hier et on aurait souhaité, la Commission et certains participants, avoir des informations, l’avis d’experts en la matière.



	Pêches et Océans nous a quand même assurés que la Commission aurait réponse à nos questions par écrit.  Alors la Commission s’engage et continue de toute façon son enquête après les audiences publiques et s’engage donc à adresser des questions à Pêches et Océans Canada qui s’engage de bonne foi à nous fournir des réponses par écrit.



	Nous avons quand même la présence avec nous de monsieur Lacroix qui a davantage une expertise qui est plutôt versée du côté des habitats du poisson.



	Et la Commission aura sans doute, en tout cas quelques questions à lui adresser cet après-midi.



____________________





DÉPÔT DE DOCUMENTS



PAR LA PRÉSIDENTE :



	Alors sans plus tarder, on va commencer cette séance et je demanderais à la Société des traversiers si elle a des documents à déposer cet après-midi, et si elle a des réponses à des questions laissées en suspens.  Monsieur Mainguy.  Monsieur Boucher.



PAR M. JEAN-PIERRE BOUCHER :



	On a déposé à la Commission les horaires du traversier les dix (10) dernières années, compilés par les autorités locales, puis on a déposé aussi ce qu’on considérait qui constituait le meilleur document pour les historiques des coûts d’entretien des dernières années et les perspectives dans le futur.



	Le document qu’on a déposé, c’est un document qui a été produit par le gouvernement fédéral dans le cadre de la cession des quais et qui a servi de base de négociations.



	Ça fait qu’on pense que ce document-là va vous permettre de faire le tour de la question, à savoir une justification des décisions qui ont été prises à la Société.



PAR LA PRÉSIDENTE :



	D’accord.  Est-ce que vous avez des acétates qui pourraient nous permettre tout de suite d’apprécier ces informations?



PAR M. JEAN-PIERRE BOUCHER:



	Non.  Il faut comprendre que c’est un document qu’on a pêché dans une caisse après-midi, ça fait que sous forme électronique ou acétate, on l’a pas comme tel.



PAR LA PRÉSIDENTE:



	OK.  Mais on va terminer le dépôt des documents et peut-être qu’on reviendra sur cette question pour avoir un petit peu plus de précision.



	Est-ce qu’il y a d’autres informations que vous souhaitez porter à notre attention?



PAR M. DENIS MAINGUY :



	Madame la Présidente, effectivement nous aimerions porter à l’attention de la Commission un élément qui a été soulevé hier.



	Concernant les contraintes d’un dragage vers la fin de la période admissible et qui concerne la sécurité, à cet effet, j’aimerais demander au capitaine Harvey qui est capitaine de la traverse depuis 1988, de venir vous exposer les problèmes d’un dragage plus tard en saison.



PAR LA PRÉSIDENTE:



	D’accord.  Mais on va d’abord terminer notre cueillette de documents et d’informations et puis après ça, on pourra procéder à ces présentations.



	J’aimerais aussi vous demander, et cela vaut également pour les personnes-ressources, c’est que lorsque vous présentez des acétates, nous demandons à ce que ces acétates-là soient déposés à la Commission, parce que ça nous permet et ça permet à tous les citoyens de mieux faire le repérage lors de la lecture des transcriptions, d’accord, et ça demeure des données qu’on a rendues publiques en audience.



	Alors hier, vous avez présenté quelques acétates sur les observations des mammifères autour de la drague et autour des barges en mouvement, donc particulièrement ces acétates-là, mais il y en a d’autres que vous avez présentés et on souhaiterait qu’ils soient tous déposés.  Dans le doute, monsieur Fortin pourra vous indiquer de quoi il s’agit.



PAR M. DENIS MAINGUY:



	Oui, nous allons déposer les nouveaux acétates, excluant ceux qui sont déjà dans l’étude d’impact, et les autres documents.



PAR LA PRÉSIDENTE:



	Parfait.  Maintenant, du côté des personnes-ressources, est-ce qu’il y a des documents que vous souhaitez déposer à la Commission ou est-ce qu’il y a des questions laissées en suspens hier?  Monsieur Michon.



PAR M. PIERRE MICHON:



	Oui madame la Présidente.  L’acétate, en fait, que j’ai présenté hier, j’ai déposé onze (11) copies à madame à l’arrière.  Il y avait deux (2) acétates, en fait le premier, c’était une photocopie d’un tableau qui est déjà dans le document des critères, lequel on avait déposé déjà à la première séance.



	Le deuxième, c’est un acétate qu’on a préparé pour la présentation.  Alors c’est celui-là qu’on a déposé; il n’est pas numéroté parce que c’est le seul finalement…



PAR LA PRÉSIDENTE:



	Qui parlait des seuils d’effet mineur?

PAR M. PIERRE MICHON:



	L’acétate couleur, oui.



PAR LA PRÉSIDENTE:



	D’accord.  Est-ce que vous avez l’information concernant la catégorisation du quai de Rivière-du-Loup comme site de catégorie B?



PAR M. PIERRE MICHON:



	Oui.  J’ai vérifié.  En fait le rapport, j’avais une copie de ce rapport-là à mon bureau, on m’a envoyé la portion qui concernait le quai de Rivière-du-Loup et effectivement, c’est les sédiments avant dragage qui avaient été catégorisés comme étant un site B, en raison des teneurs de mercure.



	Les teneurs de mercure qu’on a dit hier qui avaient été observées seulement en 97; antérieurement, il y avait jamais eu de ces teneurs-là.  Puis le dragage qui a été fait finalement en 97, le rapport sur le béluga a été publié en 97 mais avant les travaux de dragage.



	Donc les sédiments ont été dragués et déposés au site qu’on connaît en milieu aquatique dans un secteur bien précis, et les exigences d’Environnement Canada par rapport à la problématique du mercure ont fait en sorte – en fait on a demandé un recouvrement de ces sédiments-là avec un matériau puisé dans un banc d’emprunt sous-marin, si on veut, local, et matériau dont la granulométrie permettait une certaine stabilité après recouvrement.



	C’est-à-dire qu’on avait au-dessus de quatre-vingt-quinze pour cent (95 %) de ces matériaux-là qui étaient constitués de sable ou de gravier, donc très faible quantité de matériel de particules fines.  Ce qui permettait à dire, ce qui permettait à conclure de la part de Robert Hamelin et associés qui avait fait l’étude de suivi et les travaux comme tels, que le site, cette portion du grand site de dépôt était stable, cette portion où il y avait eu du recouvrement.  C’est la conclusion après deux (2) ans de suivi, parce que l’étude de suivi s’est poursuivie, je crois, jusqu’en 99.



	Et le recouvrement comme tel, pour préciser aussi, c’est qu’il y avait eu une exigence à l’effet qu’on mette un minimum de point cinq mètre (0,5 m) d’épaisseur de matériaux de recouvrement.



PAR LA PRÉSIDENTE:



	D’accord.  Mais est-ce que ce site est toujours un site de catégorie B?







PAR M. PIERRE MICHON:



	C’est-à-dire que le rapport du béluga n’a pas révisé, si on veut, sa position de classement, mais on pourrait considérer finalement que le mercure n’est plus disponible, si on veut, compte tenu qu’il y a un recouvrement qui est fait.



PAR LA PRÉSIDENTE:



	D’accord.  Quand on a catégorisé le site, c’était pas au lieu de dragage…



PAR M. PIERRE MICHON:



	Non, c’était après le dragage.



PAR LA PRÉSIDENTE:



… c’était au lieu de dépôt?



PAR M. PIERRE MICHON:



	Exact.



PAR LA PRÉSIDENTE:



	D’accord.



PAR M. PIERRE MICHON:



	Donc le site B se trouverait à être déplacé, mais aussi (capé”, recouvert.  C’est une technique qui est parfois employée, mais évidemment, compte tenu des vitesses de courant, il fallait s’assurer que ce soit un matériau qui résiste à l’érosion.



PAR LA PRÉSIDENTE:



	Merci.



PAR LA COMMISSAIRE GIRARD :



	Juste une petite information complémentaire!  Ce que vous dites, c’est que le rapport de Hamelin à ce moment-là sur la stabilité du site était spécifiquement à l’endroit où il y avait eu un recouvrement et que c’est cette portion du site qui était reconnue comme stable, mais pas nécessairement sur l’ensemble du site de mise en dépôt, est-ce que c’est ce que je comprends?





PAR M. PIERRE MICHON:



	C’est ce que je comprends moi aussi.  L’étude a porté sur le recouvrement des matériaux contaminés du dragage de 97.



PAR LA COMMISSAIRE GIRARD:



	Vous disiez aussi qu’en fait, la caractérisation où là on a retrouvé du mercure a été faite sur le site de mise en dépôt, c’est ça que j’ai bien compris?



PAR M. PIERRE MICHON:



	La caractérisation portait sur les sédiments avant dragage, donc au site à l’intérieur du port, au site sur le dragage.



	Mais le document a été publié, le document sur le béluga a été publié avant qu’il y ait les opérations de dragage, avant que le dragage ait lieu.



	Donc ils mentionnent toujours dans le document le site de dragage, mais les sédiments depuis ont été déplacés et recouverts.



PAR LA COMMISSAIRE GIRARD:



	Et il n’y a pas eu d’autres émergences, il n’y a pas eu d’autres caractérisations qui ont donné du mercure après ce moment-là?



PAR M. PIERRE MICHON:



	Il n’y a pas eu, comme on peut le voir dans les dernières caractérisations, il n’y a pas de contamination au mercure.  Il y a eu une autre étude de Robert Hamelin dont j’ai la référence, je pourrais vous citer la référence si vous voulez, je l’ai pas consultée, mais on m’a donné l’information, c’est une étude qui visait à avoir, à comprendre l’origine de la source de contamination du mercure.



	La conclusion que j’ai observée de cette étude-là mentionne qu’il y a pas de problématique de mercure qui pourrait provenir de la rivière du Loup ni de la marina, donc ça demeure inconnu, cette source de mercure là.



	Et puis l’hypothèse d’erreurs de laboratoire m’a été aussi confirmée par Transports Canada au téléphone ce matin.  C’est possible qu’il y ait eu des erreurs de laboratoire sur l’échantillonnage pour lequel on a observé des teneurs plus élevées de mercure en 97.







PAR LA PRÉSIDENTE:



	J’aimerais que vous nous précisiez la source.



PAR M. PIERRE MICHON:



	J’ai téléphoné à madame Dominique Lagueux de Transports Canada ce matin - la source du rapport de Robert Hamelin?



PAR LA PRÉSIDENTE:



	Hamelin.



PAR M. PIERRE MICHON:



	Alors le titre “Analyse de la problématique de mercure, matériaux de dragage quai Rivière-du-Loup, Robert Hamelin mars 98”.



PAR LA PRÉSIDENTE:



	Alors ce document a été déposé, est-ce qu’il a été déposé, ce document?



	Est-ce que le document dont on vient de faire référence de Robert Hamelin 1998 a été déposé?



PAR M. MARC PELLETIER :



	Il faudrait que je vérifie.  Je crois que non.



PAR LA PRÉSIDENTE:



	Si c’est pas fait, j’apprécierais qu’il soit déposé.



PAR M. MARC PELLETIER:



	On va vérifier ça.



PAR LA PRÉSIDENTE:



	D’accord.  Maintenant, il y a monsieur Verreault, vous aviez également à vérifier l’exactitude de l’affirmation de ma collègue à l’effet que le béluga a été reconnu espèce menacée, et vous deviez vérifier aussi quelles seraient les exigences finalement qui découleraient de cette classification.



PAR M. GUY VERREAULT :



	D’accord.  Ça l’a été vérifié effectivement ce matin, puis c’est confirmé.  Le béluga du Saint-Laurent est effectivement une espèce qui a reçu le statut d’espèce menacée.



	Qu’est-ce que ça l’a comme impact par rapport au projet qui est ici, ça l’a aucun impact sur le projet par rapport au projet de dragage du quai de Rivière-du-Loup, dans le sens que la protection qui est apportée au béluga du Saint-Laurent par le législateur vise essentiellement à éviter le dérangement – le dérangement! – le harcèlement ou encore la mise à mort de l’animal.



	Mais il y a rien en ce qui concerne son habitat.



PAR LA COMMISSAIRE GIRARD:



	Donc j’en déduis que pour votre ministère, vous dites que cette mesure vise particulièrement à le protéger concernant le dérangement.  Vous dites que ça n’a pas rapport avec le projet à l’étude, c’est que votre position est à l’effet qu’il n’y a pas de dérangement?



PAR M. GUY VERREAULT:



	Je m’excuse, c’est pas le mot dérangement, c’est le mot harcèlement.  Il n’y a pas de harcèlement, donc poursuivre l’animal, etc.



	Donc si ce projet-là, ça ne concerne pas poursuivre un animal, de le harceler, ni de le faire mourir, donc pour le législateur, il n’y a rien qui vient changer la teneur du projet qui nous est présenté ici.



PAR LA COMMISSAIRE GIRARD:



	Merci.



PAR M. GUY VERREAULT:



	Ça me fait plaisir.



PAR LA PRÉSIDENTE:



	Est-ce qu’il y a d’autres documents qui ont à être déposés, oui monsieur Poulin?



PAR M. JACQUES POULIN :



	Alors madame la Présidente, nous allons déposer, comme appui, l’étude d’impact économique du service de traversier entre Rivière-du-Loup et Saint-Siméon qui a été réalisée par la Corporation régionale de développement économique, l’ancien CLD, en 98, et qui a servi de point de départ également pour les négociations pour la modification du quai de traversier, le projet qu’on connaît maintenant de rénovations ultérieures, mais pour lesquelles certaines justifications importantes viennent limiter l’analyse de scénarios qui seraient hors site par rapport à Rivière-du-Loup, afin effectivement de pas avoir d’impact négatif sur l’ensemble de la population louperivoise.



PAR LA PRÉSIDENTE:



	Merci.  On reviendra peut-être là-dessus ultérieurement, sur les retombées de la présence du traversier.



____________________



PRÉSENTATION DU PROMOTEUR



PAR LA PRÉSIDENTE:



	Alors peut-être que maintenant, on pourrait faire la présentation de monsieur Harvey sur la sécurité!



PAR M. MARC HARVEY :



	Bonjour madame.  Mon nom est Marc Harvey, je suis capitaine du Trans-Saint-Laurent, le traversier de Rivière-du-Loup-Saint-Siméon.  Je suis content d’avoir la chance de vous exposer un petit peu comment ça fonctionne un bateau, parce que dans le fond, la problématique du dragage, je pense que je suis le plus concerné par cette problématique-là en tant que capitaine puis responsable de la vie des gens puis de la sécurité du navire.



	Je voudrais vous faire remarquer – pendant que je vais vous parler, je demanderais à Jean-Pierre s’il vous plaît de nous faire apparaître la carte du port de Rivière-du-Loup si c’est possible – je voudrais vous faire remarquer des points techniques concernant les opérations d’un navire qu’il y a peu de gens qui savent.



	Un navire qui navigue en eau profonde et un navire qui navigue dans un endroit où l’eau est peu profonde, on appelle ça mince d’eau dans le jargon maritime, il y a beaucoup de différence dans la navigation, dans les manœuvres d’un navire dans ce sens-là.



	Lorsque la marée est haute à Rivière-du-Loup, on a suffisamment d’eau en dessous de la coque pour faire des manœuvres normales.  Lorsque la marée est basse, très basse, et que la profondeur d’eau est beaucoup moindre, évidemment on peut parler de deux-trois pieds (2-3 pi),  ça nous oblige à  procéder différemment.



	Un navire qui navigue à mince d’eau subit des effets de fond; la pression hydraulique en dessous du navire fait que, on appelle ça chatouilleux, le bateau se comporte différemment, et puis ça comporte des risques.  Ça demande beaucoup plus d’attention, et puis dans les approches du port de Rivière-du-Loup, ça demande plus de dextérité.



	Alors ceci représente un danger évidemment.  Au fil des mois, après le dragage, on sent que la profondeur d’eau diminue lors des grandes marées surtout, et puis même le printemps, lorsqu’on recommence les opérations, huit (8) mois après le dragage, on se rend compte que ça commence à être plus ardu pour les manœuvres d’accostage, spécialement dans les manœuvres finales d’approche.



PAR LA PRÉSIDENTE:



	Combien de temps après le dragage?



PAR M. MARC HARVEY:



	Bien, disons huit (8) mois après le dragage.  Au printemps lorsqu’on revient en avril, on commence déjà à s’en rendre compte, puis si ce n’était que de moi, je demanderais le dragage tout de suite, mais je sais que c’est pas possible à cause des contraintes de toutes sortes.  Les contrats sont pas sortis, en avril il y a la fraie des éperlans, du capelan et puis du hareng puis tout ça.  On s’est toujours accommodé du mois de juin et puis dans le fond, on a été capable de vivre avec ça.



	Pour ce qui est des contraintes puis des dangers qui sont reliés à l’opération d’un navire à faible tirant d’eau, je comparerais un navire qui navigue à faible tirant d’eau, à très faible tirant d’eau en dessous de la coque, à une auto sur la glace.  Il faut faire attention, puis il faut faire attention pour pas qu’elle parte sur un bord, parce que des fois, elle peut ne pas revenir.  Ça se compare un petit peu à ça pour montrer, pour vous donner un petit peu l’idée.



	Alors évidemment, un bateau qui pèse trois mille tonnes (3 000 t), ça s’arrête pas dans dix pieds (10 pi), et puis si dans les approches finales, lorsque l’eau disponible en dessous de la coque deviendrait trop restreinte, il pourrait éventuellement prendre des embardées, soit dans une direction qui est le quai de Rivière-du-Loup ou vers la digue de la marina.  C’est ce qui est notre plus grande inquiétude.



	Ici, on a notre aire d’accostage, ici, on a la digue de la marina.  Nous autres, notre approche se fait dans ce sens-là ici, et puis on vient entrer ici à quai.



	Dans notre approche finale, si la profondeur d’eau devenait trop mince en dessous du navire, on aurait beaucoup de difficulté à le contrôler.  Ça arrive des fois qu’on ait un gros chargement, et puis qu’on sent cet effet de fond là assez, il faut vraiment faire attention.  



Ma plus grande peur évidemment, c’est de venir percuter le bout du quai ici ou de prendre une embardée dans l’autre sens puis de venir frapper les roches de la marina ici.  Les deux (2) ont des conséquences très graves, je souhaite pas que ça arrive évidemment, puis on fait tout en notre possible pour pas que ça arrive, mais il faut mettre les chances de notre côté aussi.



	Frapper un quai avec le navire, même si on est à faible vitesse, on dit qu’on va à la vitesse très réduite, on n’a pas le choix, on peut pas aller vite évidemment, mais ça frappe quand même fort, vous savez.  Et puis si on venait qu’à percuter le quai assez fortement, avec la présence de gens dans les escaliers, de gens sous les ponts, entre les pare-chocs des véhicules, ça pourrait avoir des conséquences très graves, parce que le choc qui se produit à bord du bateau, là, avec un tel impact, ça pourrait faire culbuter des gens dans les escaliers.  C’est ma plus grande crainte d’ailleurs.  



À chaque manœuvre, on fait attention d’accoster délicatement pour pas que ça se produise, parce qu’on sait qu’il y a des gens dans les escaliers, il y a des gens qui circulent entre les pare-chocs des véhicules, puis que ça pourrait avoir des conséquences très graves.  Ça pourrait les faire culbuter en bas de l’escalier, des enfants, peu importe.  On essaie de les faire circuler, mais par les périodes de fort achalandage, l’été, lorsqu’on a trois cents-trois cent cinquante (300-350) passagers à bord, je vous avoue que malgré toutes nos précautions, il en reste des gens dans les escaliers, parce qu’on a beaucoup de trafic, il y a des retardataires, puis ça se produit.  Entre les pare-chocs des véhicules, c’est pareil, on essaie d’aviser les gens de ne pas demeurer entre les pare-chocs des véhicules durant les manœuvres d’accostage, mais il y en a toujours qui circulent.



	Si une embardée se faisait dans cette direction-ci qui sont les roches de la marina, bien, on aurait aussi des chocs, un choc, mais on risquerait en plus à cet endroit-là d’endommager le navire, d’endommager le navire dans des compartiments des fois qui pourraient être vis-à-vis les compartiments de mazout et de diesel.  



Ce qui à ce moment-là pourrait être très grave si la coque devenait à être déchirée qui pourrait causer un désastre écologique qui serait très important, de l’ordre de plusieurs milliers de litres, soit de mazout ou soit de diesel, parce qu’on transporte les deux (2), et avec toutes les conséquences que ça pourrait avoir sur l’écologie.



	Ça fait qu’avec le dragage à cinq mètres (5 m), ça permet d’éviter de nous donner suffisamment d’eau pour éviter ces effets de fond, de les réduire du moins et puis de manœuvrer sécuritairement.



	Si on retardait le dragage en août ou en septembre, la raison pourquoi qu’on veut l’avoir en juin, là, personnellement je tiens à ce que ce soit en juin, c’est parce que si on retarde ça en juillet, août, septembre, ça correspond à notre plus forte période d’achalandage, premièrement.  Ça veut dire qu’on a plus de gens à bord, plus de gens dans les escaliers, plus de gens entre les pare-chocs des véhicules.  



On a à faire quatre (4) ou cinq (5) voyages par jour, on a un horaire très serré, ça nous prend plus de temps à charger, plus de temps à décharger, ça nous donne moins de temps à passer sur le fleuve pour respecter les horaires puis tout ça.  Et puis ça augmente les risques, ça augmente les risques à plusieurs niveaux à cause de plusieurs raisons.



	Celle-ci, ça augmente les risques encore plus parce qu’en juillet et août, c’est une période de brume intense.  C’est une période de brume.  En juillet, on rencontre des grandes marées, des grandes marées qui baissent beaucoup, des marées basses extrêmes qui nous rapprochent encore plus du fond, ça dure plusieurs jours en juillet.  C’est un phénomène naturel qu’on rencontre chaque année.



	En plus de ça, ça nous oblige aussi à manœuvrer dans le port avec la présence de la drague et puis des petites barges qu’on doit tenir compte de cette présence-là lors des manœuvres d’accostage.  On a toujours hâte que la drague s’en aille, pas parce qu’elle va nous laisser le fond propre, c’est parce que ça va être un casse-tête de moins pour accoster.  



Parce que les aires du port sont déjà assez restreintes, et puis les conditions climatiques, les conditions de courant sont quand même assez importantes, et puis c’est pas un port facile à accoster, le port de Rivière-du-Loup, vous savez.



PAR LA PRÉSIDENTE:



	Est-ce que vous devez faire des manœuvres, faire tourner le bateau ou si vous arrivez de devant, puis vous pouvez repartir de l’autre côté?



PAR M. MARC HARVEY:



	On arrive ici devant, on décharge par en avant, puis on ressort en marche arrière, puis là on fait un demi-tour, puis on va partir en marche avant.



	Et puis avec les facteurs vent puis les facteurs courant, parfois la drague est un handicap; c’est un handicap quand on fait trois (3) voyages par jour, c’est un handicap presque le double si on en fait cinq (5).  Puis à chaque fois, on doit demander à la drague, pouvez-vous vous déplacer un petit peu, lorsqu’on pense qu’elle nous nuit.  Des fois, ils se déplacent assez, des fois ils se déplacent moins.  Il faudrait pas prendre la chance d’entrer en contact avec ça non plus.



	Ça fait que c’est un peu notre crainte.  On a hâte que ces périodes de dragage soient terminées à cause de ça, puis on a les petites barges aussi.



	On a en juillet de plus, en plus de la drague, on a un plus fort achalandage touristique de plaisanciers qui amène plus de trafic dans le port encore, qui nous oblige à porter plus attention lors des manœuvres d’approche, parce que la marina étant ici, les plaisanciers circulent comme ça, ça entre puis ça sort.  Je sais qu’on a priorité sur les plaisanciers, mais il faut quand même les avoir à l’œil.



	On a en plus une circulation plus dense des croisiéristes qui eux partent d’ici, il y en a un qui part d’ici, qui circule presque aux mêmes heures de nous, et puis il y en a qui partent de l’intérieur de la marina ici, qui circulent, qui vont à l’île aux Lièvres.  



Tous ces facteurs-là ensemble, ça fait qu’en juillet, c’est la période de l’année où on a le plus besoin de tout mettre les chances de notre côté, d’avoir un beau fond clair qui nous permet d’avoir le parfait contrôle du bateau pour pas qu’il prenne des embardées soit d’un bord ou soit de l’autre pour la sécurité des passagers, des équipages puis du navire.



	Ça fait que c’est pour cette raison-là qu’on favorise, qu’on demande le dragage pour quelques années encore et puis qu’on aimerait que ça se fasse en juin.



PAR LA PRÉSIDENTE:



	Ça fait combien d’années que vous opérez le bateau ici à la traverse Rivière-du-Loup-Saint-Siméon?



PAR M. MARC HARVEY:



	C’est ma quatorzième année.



PAR LA PRÉSIDENTE:



	Est-ce qu’il vous est arrivé pendant ces quatorze (14) ans d’être incapable d’accoster ou ne pas pouvoir vous rendre au quai ou de heurter le quai?



PAR M. MARC HARVEY:



	Ça arrive…



PAR LA PRÉSIDENTE:



	À cause d’un dragage fait tardivement ou pour d’autres raisons?



PAR M. MARC HARVEY:



	Directement à cause de la faible profondeur d’eau à Rivière-du-Loup, effectivement, ça nous arrive.  Ça arrive des fois qu’on doit canceller des voyages ou qu’on doit retourner à Saint-Siméon à cause de la complexité des manœuvres due au faible tirant d’eau, à la faible profondeur d’eau dans les environs.



	Si on était à marée haute par exemple, il y a des manœuvres qu’on serait capable de faire qu’on ne fait pas à marée basse, et puis ça arrive, oui.  Puis ça arrive que des fois, ça cogne un peu dur au quai.

PAR LA PRÉSIDENTE:



	Dans une année, ça peut arriver combien de fois?



PAR M. MARC HARVEY:



	Trop souvent.



PAR LA PRÉSIDENTE:



	C’est-à-dire heurter le quai un petit peu brusquement, ça, c’est trop souvent, mais retourner, de pas être en mesure…



PAR M. MARC HARVEY:



	Retourner, ça arrive rarement.  Mais de canceller des voyages pour ne pas prendre de chance d’entrer en contact soit avec la marina ou avec le quai, bien, à cause de deux (2) facteurs, de la faible profondeur d’eau et des conditions climatiques.



	Lorsque les conditions climatiques viennent entrer en jeu, là, évidemment ça nous fait réfléchir encore plus, et puis ça nous donne plus d’arguments pour canceller des traversées.  Ça arrive une dizaine de fois par année.



PAR LA PRÉSIDENTE:



	Est-ce que vous faites la traversée de nuit, à  la noirceur?



PAR M. MARC HARVEY:



	Durant l’été, on fait une traversée de nuit.



PAR LA PRÉSIDENTE:



	Tout l’été ou durant les mois de plus fort achalandage?



PAR M. MARC HARVEY:



	Durant quatre (4) semaines à plus fort achalandage, le dernier voyage est de nuit.



PAR LA PRÉSIDENTE:



	Donc ça, c’est le mois de juillet, c’est ça?





PAR M. MARC HARVEY:



	Quinze (15) jours en juillet et puis environ…



PAR LA PRÉSIDENTE:



	Quinze (15) jours en août?



PAR M. MARC HARVEY:



	C’est ça.



PAR LA PRÉSIDENTE:



	À peu près.



PAR LA COMMISSAIRE GIRARD:



	Peut-être pour poursuivre sur la même question!  Donc en juillet, est-ce que vous participez, je pense que vous participez au programme d’observation des baleines, entre autres des bélugas, est-ce que vous faites des constatations de nuit régulières de la présence de bélugas?



PAR M. MARC HARVEY:



	Oui, on fait des observations de bélugas.  Je dois vous dire d’ailleurs qu’on a été les premiers à partir ce système d’observation de bélugas avec monsieur Pierre Béland qui était, je sais pas s’il l’est encore, qui était un de nos amis, qui est le directeur du Centre d’écotoxicologie du Saint-Laurent, et puis qui nous côtoyait dans les années 88, puis qui nous avait demandé de démarrer ce programme d’observation sur base volontaire d’observation et d’enregistrement des données sur les bélugas.



	On a toujours participé de cette manière-là.  De jour seulement.  De nuit, on le fait pas.  Par temps de brume, on le fait pas, par mauvais temps on le fait pas, parce que c’est pas dans les priorités d’un officier de navire de compter les bélugas.  C’est d’éviter les écueils puis de naviguer le bateau sécuritairement.



	On le fait, les directives auprès des officiers sont les suivantes :  si vous en voyez puis que vous avez rien qui vous dérange, que ça ne dérange pas votre navigation, inscrivez-le et puis on va participer de cette manière-là aux statistiques.









PAR LA COMMISSAIRE GIRARD:



	Maintenant, je fais référence peut-être au programme de dragage de cet été, l’été 2001, qui s’est fait plutôt en juillet cette année.  On a eu une évaluation suite au rapport de surveillance de la présence de bélugas de jour, je voudrais juste savoir si vous avez quand même une idée, est-ce qu’il y en a aussi beaucoup de soir?  Est-ce que c’est une période intensive que vous avez observée, sans que ce soit dans un contexte d’obligation d’observer.



	Comme capitaine de navire, est-ce que pour vous, c’est une problématique dont vous devez tenir compte ou pour vous, ça n’a pas tellement d’impact ou vous n’avez pas d’inquiétude par rapport à ça, et est-ce que vous avez déjà eu des collisions avec des bélugas ou des problèmes, est-ce que la traverse a dû arrêter à cause de la présence de bélugas?



PAR M. MARC HARVEY:



	Des bélugas, il y en a autant de nuit que de jour, j’en suis certain.  Parce que quand c’est calme la nuit, au quai de Rivière-du-Loup, on les entend respirer un petit peu plus loin.  C’est d’ailleurs très beau à voir puis très beau à entendre.



	Et puis pour ce qui est d’entrer en collision avec des bélugas, nous autres, on fait une vitesse de presque quinze (15) nœuds, et puis jamais, on n’a jamais entré en collision avec aucun béluga, à ma connaissance non plus, je connais pas personne, aucun opérateur de bateau qui a pu entrer en collision avec des bélugas.  Parce que ça se déplace très rapidement.



	Je serais plus inquiet pour ce qui est des baleines.  Les baleines, c’est beaucoup plus gros, c’est en surface beaucoup plus longtemps, puis ça l’a des fois la fâcheuse habitude de dormir à la surface de l’eau, puis de pas avoir assez de temps pour éviter les gros bateaux qui arriveraient assez vite.  Ça, ça pourrait être un problème.



	Pour ce qui est des bélugas, ça se déplace très rapidement à l’approche d’un bateau.



PAR LA COMMISSAIRE GIRARD:



	Mais vous dites que la nuit, vous les entendez, vous les voyez près du quai, mais quand vous traversez, est-ce que vous les voyez à vue ou si c’est plus la présence que vous connaissez?



PAR M. MARC HARVEY:



	Dans les reflets lumineux, s’ils sont proches, ça peut arriver qu’on les voit, oui.  Si la nuit est claire, à courte distance, on pourrait les voir, oui.







PAR LA COMMISSAIRE GIRARD:



	Est-ce que vous avez aussi observé parfois la présence de petits rorquals?



PAR M. MARC HARVEY:



	Du côté de Rivière-du-Loup, le petit rorqual est très très rare, pas proche de terre, dans le petit chenal peut-être une fois ou deux (2) c’est arrivé depuis dix (10) ans, une couple de fois.



	Du côté de Saint-Siméon, on en voit des petits rorquals, depuis quelques années plus fréquemment.



PAR LA COMMISSAIRE GIRARD:



	OK.  Si j’ai bien compris votre intervention tout à l’heure, ça se ferait plutôt même qu’en juin, ça ferait votre affaire?



PAR M. MARC HARVEY:



	Oui.



PAR LA COMMISSAIRE GIRARD:   



	Pour ce qui est du dragage.  Je voudrais comprendre que par rapport à l’expérience que vous avez eue – d’abord vous êtes là depuis quatorze (14) ans - donc les périodes de dragage habituellement, c’est plutôt au mois de juin ou il y a eu des variantes, des années différentes?



PAR M. MARC HARVEY:



	Historiquement, ça s’est toujours fait entre le 15 de juin et la première semaine d’août.  Certains contracteurs mettaient plus de temps, d’autres en mettaient moins.



	Mais on nous avisait toujours au printemps, attendez-vous d’avoir la drague vers le 15-20 juin, et puis ça correspondait pas mal à ça, vers le 18-20-22 juin, la drague arrivait, et puis ça correspondait au début de l’achalandage, mais on pouvait s’en accommoder.  



En début de saison, c’est quand même un petit peu moins achalandé, on fait pas cinq (5) voyages, on en fait juste quatre (4), et puis ça correspondait, le départ de la drague correspondait à l’accroissement du flot du trafic.  Ça faisait vraiment notre affaire, vous savez, et puis on pouvait s’accommoder facilement.



	La circulation des petits bateaux aussi, ça allait bien, c’était moins achalandé sauf les fins de semaine; les fins de semaine c’est quand même assez achalandé.  Et puis ça correspondait dans les périodes des marées basses qui ne sont pas des marées basses extrêmes.  Ça correspondait généralement à des marées basses moyennes qui laissent une profondeur d’eau de trois-quatre pieds (3-4 pi) au-dessus du zéro des cartes.  Ça fait que ça nous permettait d’avoir la plus grande profondeur désirée pour les grandes marées de juillet qui arrivent au début juillet et qui descendent vraiment au zéro des cartes.



	Au début juillet, la profondeur d’eau, après le départ de la drague, était annoncée pour venir à un pied (1 pi) au-dessus du zéro des cartes, puis à cause des phénomènes climatiques, haute pression, ça a descendu à un  pied (1 pi) en bas du zéro des cartes!



	Ça fait que j’aurais pas voulu être pris pour accoster à Rivière-du-Loup à dix heures et demie (10 h ½) le matin avec la marée basse comme elle était.



PAR LA COMMISSAIRE GIRARD:



	Quelle période plus spécifiquement, ça?



PAR M. MARC HARVEY:



	C’était vers la mi-juillet, au début juillet.



PAR LA COMMISSAIRE GIRARD:



	Au début juillet?



PAR M. MARC HARVEY:



	Oui.  Excusez!  C’était après le dragage.  Il a commencé à quelle date, le dragage?



	C’est ça, c’est dans ces périodes-là.  Il faut dire qu’ici, dans ce secteur-là, à force de voyager dans le secteur, on crée un chenal.



	On crée un chenal qu’on s’efforce, lorsque la marée est très basse, qu’on s’efforce d’utiliser, parce qu’on sait que près des bandes ici, il y a moins d’eau, on sait qu’il y a moins d’eau ici sur la fin, juste avant que la drague arrive, on sait qu’il y en a moins.  On évite de circuler là le plus possible.  On circule plus dans le chenal qu’on entretient à force de passer dedans.



PAR LA COMMISSAIRE GIRARD:



	Est-ce que durant les dragages de nuit, ça vous cause problème pour le traversier, surtout les périodes où vous devez avoir des passages de nuit, là?







PAR M. MARC HARVEY:



	Bien, cette année, on n’a pas eu trop de problème avec la drague de nuit, parce que la drague finissait à neuf heures (9 h).



	Mais ça cause un peu plus de problème la nuit, parce que les années d’avant, on devait circuler, le voyage du soir, c’est vrai que ça cause un peu plus de problème.  Les manœuvres de nuit, c’est un petit peu différent pour les approches.  On a une vision différente du quai, puis spécialement du vieux quai qui n’est pas éclairé.



	Ça fait que ça complique encore plus les choses.  Mais ce qui complique le plus les choses avec la présence de la drague, je vous avoue que c’est la brume.



	Le brouillard, avec les forts courants de descendant à Rivière-du-Loup, les forts courants de montant, quand tu sais qu’il faut que tu rentres dans un trou pareil, puis tu vois pas à cent mètres (100 m), puis tu as la drague, tu dois naviguer aux instruments jusqu’à la dernière minute avant de prendre les contrôles, la présence de la drague en juillet puis en août dans la forte période de brume, c’est plus embarrassant.



	Puis la présence des plaisanciers qui sortent sans se douter qu’on arrive puis tout ça ensemble…



PAR LA PRÉSIDENTE:



	Cet été, compte tenu que le dragage n’était autorisé que le jour, est-ce que la drague se déplaçait pendant la nuit ou si elle restait fixe?



PAR M. MARC HARVEY:



	Elle se déplaçait un petit peu.  Vu qu’ils sont capables, ils sont autonomes, ils se déplaçaient un petit peu en dehors de notre circulation suffisamment pour ne pas nous nuire, à partir de neuf heures (9 h) le soir jusqu’à cinq heures (5 h) le matin.



PAR LA COMMISSAIRE GIRARD:



	Juste une autre petite question par rapport à ce que vous avez dit tout à l’heure sur la sécurité, le fait que le bateau, le risque de s’échouer avec les réserves de carburant qui sont au niveau où il y aurait plus de risque, une petite information.



	Est-ce que le traversier, c’est un bateau à deux (2) coques ou rien qu’une, est-ce qu’il a une coque de protection supplémentaire?







PAR M. MARC HARVEY:



	On a des doubles fonds, on a des réservoirs, mais les réservoirs à mazout ne sont pas à double fond, double coque je dois vous dire.  Ils sont en contact direct avec l’eau.



	Advenant une déchirure, évidemment, comme presque tous les bateaux de cet âge-là, advenant une déchirure vis-à-vis d’un compartiment à mazout ou à “bunker”, il y aurait un écoulement c’est sûr.



PAR LA COMMISSAIRE GIRARD:



	Combien de personnes par année de transports?



PAR M. MARC HARVEY:



	On transporte cent quatre-vingt mille (180 000) personnes par année, puis durant la période estivale, on doit traverser quelque chose comme cent vingt-cinq mille (125 000) passagers.  C’est pour vous dire qu’on voyage à pleine capacité à chaque voyage cent (100) véhicules ou l’équivalent presque, et puis bondé de monde.



PAR LA COMMISSAIRE GIRARD:



	Qu’est-ce que c’est, on nous disait que la proportion était quatre-vingt-cinq pour cent (85 %) touristique dans la période de fort achalandage, mais quel est le type de transport, le type de passagers réguliers, est-ce que vous avez des camions beaucoup, est-ce que vous avez plus de voitures de plaisanciers, comment ça se répartit?



PAR M. MARC HARVEY:



	On a beaucoup plus de voitures que de camions.  Le camionnage peut-être occupe, dépendant des années, peut-être dix pour cent (10 %) de la surface du pont du navire, de dix (10 %) à quinze (15 %) ou quinze pour cent (15 %), vingt pour cent (20 %), dépendant des voyages.



	Mais certainement quatre-vingts pour cent (80 %) de l’espace du navire est occupé par des voitures ou des campeurs ou des véhicules touristiques, des motocyclettes beaucoup, des passagers à pied qui font des traversées qui augmentent le nombre de passagers encore plus.



PAR LA COMMISSAIRE GIRARD:



	Merci.







PAR LA PRÉSIDENTE:



	Est-ce que vous êtes à pleine capacité toujours à chaque déplacement ou si dans les périodes de moins fort achalandage, votre bateau est moins plein?



PAR M. MARC HARVEY:



	Dans le milieu du jour, on est presque plein à tous les voyages du milieu du jour.



	Les voyages de début, le premier voyage le matin sont un peu moins pleins, peut-être à cinquante-soixante pour cent (50 %-60 %).



PAR LA PRÉSIDENTE:



	Ça, c’est dans les périodes de moins fort achalandage?



PAR M. MARC HARVEY:



	Dans les périodes de fort achalandage, je parle.



PAR LA PRÉSIDENTE:



	OK.  Puis dans les périodes de moins fort achalandage?



PAR M. MARC HARVEY:



	Dans les périodes de moins fort achalandage, les voyages du matin sont bons.  Les trois (3) voyages sont moyens, disons.



	Mais au début de saison, en avril-mai, et puis en fin de saison, octobre-novembre, septembre c’est quand même bon, octobre-novembre, on fait trois (3) voyages, mais on ne remplit pas à pleine capacité.  Sauf ce matin, on a rempli à pleine capacité, on était bien content!



PAR LA PRÉSIDENTE:



	Merci beaucoup monsieur Harvey.



PAR M. MARC HARVEY:



	Bienvenue.



____________________





PÉRIODE DE QUESTIONS

COMITÉ ZIP DU SUD-DE-L'ESTUAIRE 



PAR LA PRÉSIDENTE:



	Au registre est inscrite madame Françoise Bruaux!



PAR Mme FRANÇOISE BRUAUX :



	Bonjour.



PAR LA PRÉSIDENTE:



	Bonjour.



PAR Mme FRANÇOISE BRUAUX:



	J’ai apporté ce matin peut-être un document qui pourra éclairer votre travail.  C’est un document qui concerne le dérangement des espèces fauniques du Saint-Laurent, qui a été fait par Saint-Laurent Vision 2000.  Donc je dépose ça à la Commission.



	Et là-dedans, vous avez toutes les indications nécessaires pour ce qui est du dérangement, les définitions, qu’est-ce qu’on entend par là.



	Puis j’aimerais peut-être poser une question relativement à ça, à ce que le représentant, monsieur Michon, a discuté ce matin là-dessus.



	Ce rapport-là a été fait par les deux (2) ordres de gouvernements, dont le ministère de l’Environnement et de la Faune, donc le ministère de l’Environnement considère le dérangement.



	Donc j’ai pas tout à fait compris la réponse de monsieur Michon là-dessus.



PAR M. PIERRE MICHON:



	J’ai pas parlé…



PAR Mme FRANÇOISE BRUAUX:



	Vous avez dit que le ministère ne considérait que le harcèlement.



PAR LA PRÉSIDENTE:



	C’est monsieur Verreault de la Société faune et parcs du Québec.



	Peut-être m’adresser la question!



PAR Mme FRANÇOISE BRUAUX:



	Donc ce que je voulais savoir, c’est étant donné que le ministère de l’Environnement et de la Faune à l’époque qui est maintenant séparé a collaboré étroitement pour faire ce genre de travail, à mon avis le dérangement doit être considéré par le ministère aujourd’hui.



	D’autant plus que c’est un document qui date de 98.



PAR LA PRÉSIDENTE:



	Mais ce que monsieur Verreault nous a mentionné plus tôt, puis il me corrigera si je fais erreur, c’est que le fait que le béluga soit reconnu une espèce menacée, en fait, et le lien que l’on doit faire entre le béluga et le dragage, ce que monsieur Verreault dit, c’est que le dragage n’est pas préoccupant, compte tenu que c’est pas du harcèlement, parce que c’est le harcèlement qui doit être surveillé, de même – le reste m’échappe!  Je vous prierais d’intervenir.



PAR M. GUY VERREAULT:



	Le harcèlement, effectivement, et la mise à mort de l’animal, si vous voulez le tuer.



PAR LA PRÉSIDENTE:



	Alors ce sont les deux (2) facteurs que vous considérez, compte tenu que le béluga est une espèce menacée?



PAR M. GUY VERREAULT:



	Oui.



PAR LA PRÉSIDENTE:



	Vous allez être exigeant si vous dénotez qu’un projet pourrait causer du harcèlement ou un projet pourrait faire en sorte de mettre à mort le béluga?



PAR M. GUY VERREAULT:



	Effectivement.  C’est la réponse.



PAR Mme FRANÇOISE BRUAUX:



	Dans le cadre de la loi sur l’espèce menacée?



PAR LA PRÉSIDENTE:



	Oui, c’est ça.



PAR Mme FRANÇOISE BRUAUX:



	Mais moi, je comprends pas pourquoi…



PAR LA PRÉSIDENTE:



	Sa réponse était en relation avec les espèces menacées.



PAR Mme FRANÇOISE BRUAUX:



	D’accord.  Mais est-ce que le ministère va considérer ce genre d’étude là, étant donné qu’ils ont collaboré, si on sort du cadre de la loi?



PAR LA PRÉSIDENTE:



	Alors dans le fond, monsieur Verreault, c’est :  est-ce que la Société de la faune et des parcs du Québec s’intéresse toujours au béluga, participe toujours aux travaux sur le béluga, reconnaît toujours certains engagements ou certaines signatures de documents antérieurs relativement au béluga, notamment en ce qui concerne le dérangement du béluga?



PAR M. GUY VERREAULT:



	Le dérangement du béluga, je peux pas vous exprimer vraiment l’avis de mon ministère, je suis pas un spécialiste du béluga loin de là.



	Par contre, ce que je peux vous dire, c’est qu’au niveau du législateur, l’environnement légal, le libellé comme tel implique bien qu’on parle de harcèlement :  nul ne doit détruire, briser un nid, etc., d’un animal, le béluga c’est pas vraiment le cas.



	Donc si vous ne harcelez pas en vue de tuer l’animal, ça ne correspond pas à la définition de harcèlement que le législateur a inclus dans la loi.



PAR LA PRÉSIDENTE:



	D’accord.  Ça, c’est toujours en relation avec la loi.



PAR M. GUY VERREAULT:



	C’est le cadre légal dans lequel on est obligé de fonctionner.



PAR LA PRÉSIDENTE:



	D’accord.



PAR Mme FRANÇOISE BRUAUX:



	D’accord.  Mais je vous laisse le document pour consultation.



PAR LA PRÉSIDENTE:



	Merci madame Bruaux.  Et puis je vous rappelle que la Commission, hier vous aviez des questions et par ailleurs, les gens du Conseil régional de l’environnement également avaient des questions relativement au dérangement du béluga, et on se charge de transmettre ces questions par écrit à Pêches et Océans et à obtenir des réponses, de même que la Commission continue son enquête après cette audience. 



Donc notre travail n’est pas terminé pour autant parce que l’audience est terminée, d’accord!



PAR Mme FRANÇOISE BRUAUX:



	Oui.



PAR LA PRÉSIDENTE:



	Merci.  On va faire une petite pause de cinq (5) à dix (10) minutes, le temps de se délasser les jambes, puis on vous revient!



____________________



SÉANCE SUSPENDUE QUELQUES MINUTES



____________________

�QUESTIONS PAR LA COMMISSION



PAR LA PRÉSIDENTE:



	Donc on va reprendre!



	Je vais céder la parole à ma collègue, madame Girard, qui s’intéresse aux habitats du poisson!



PAR LA COMMISSAIRE GIRARD:



	Oui, peut-être d’abord pour Pêches et Océans Canada!



	J’aimerais que vous nous fassiez peut-être un portrait à la fois des zones sensibles comme les espèces sensibles dans le secteur qui nous préoccupe pour le projet en cours, peut-être en ce qui a trait autant aux périodes de frai, autant du hareng, de l’éperlan, capelan, et peut-être un lien en regard aussi de la période choisie, quelle est la position du ministère ou l’expérience que vous avez par rapport à ça?



PAR M. JACQUES LACROIX :



	Il y a un certain nombre d’espèces qui fréquentent le secteur et dont les fonctions biologiques peuvent ou pourraient être affectées par diverses activités.



	Dans le cas qui nous intéresse, je me concentrerais sur les espèces et sur les fonctions biologiques pouvant être affectées dans le cadre de ce projet-là.  En fait, elles sont très limitées à mon sens à moi, après l’analyse que j’ai faite de la documentation.



	Au site de dépôt même, il est possible de retrouver des poissons de fond, par exemple la plie rouge qui pourrait – et vous comprenez bien, c’est des possibilités – donc s’alimenter, c’est des poissons de fond qui s’alimentent sur le benthos sur le fond.



	Suite à ça, on reconnaît le secteur aussi comme étant, où il y a une concentration de larves de hareng qui s’échelonne, mon dieu, fin juin jusqu’au mois d’août, et une forte concentration.  Elles proviennent principalement de la frayère située à l’île aux Lièvres, donc c’est reconnu que le secteur comporte une concentration élevée en larves de hareng.



	Également le capelan, les larves de cette espèce-là vont se retrouver aussi dans le secteur.



	Les autres espèces…







PAR LA COMMISSAIRE GIRARD:



	Pardon, pendant qu’on est là, le secteur est identifié à quel endroit spécifiquement?



PAR M. JACQUES LACROIX:



	Moi, je parle du secteur qui est affecté par les travaux, malgré le fait que la zone de concentration des larves est beaucoup plus grande que celle touchée par les travaux.  Ils s’étendent dans l’estuaire moyen et maritime jusqu’à un certain point, donc c’est beaucoup plus large.



PAR LA COMMISSAIRE GIRARD:



	Ça comprend plus spécifiquement disons la zone du site de mise en dépôt ou ça comprend l’ensemble de l’aire des travaux?



PAR M. JACQUES LACROIX:



	Ça concerne un peu moins l’aire de dragage, mais écoutez, une larve, ça dérive si vous voulez.  Donc il peut y en avoir au quai comme il peut ne pas y en avoir.



PAR LA COMMISSAIRE GIRARD:



	Et ça, c’est plus spécifiquement fin juin-début juillet?



PAR M. JACQUES LACROIX:



	C’est après l’éclosion effectivement, donc c’est en été.



PAR LA COMMISSAIRE GIRARD:



	Est-ce que depuis que les travaux se font, on pense quand même plusieurs années, d’après ce que nous a dit monsieur Harvey tout à l’heure, ça se fait souvent, en tout cas ça se prolonge souvent jusqu’en juillet, donc qui est à la même période de ce que vous nous dites, est-ce que vous avez eu, est-ce que vous avez pu constater un changement, un déplacement des populations des espèces ou quoi que ce soit, soit temporaire, soit plus permanent?



PAR M. JACQUES LACROIX:



	On n’a pas de données à cet effet-là.  Ça existe pas à ma connaissance.



	Il faudrait entreprendre un suivi pour pouvoir savoir si effectivement – vous me demandez s’il y a un déplacement dû aux dragages ou…



PAR LA COMMISSAIRE GIRARD:



	C’est-à-dire que suite aux dragages successifs qui se sont souvent prolongés dans cette période d’alevinage ou de frayère, est-ce que vous avez constaté que la population de ces espèces-là, il y a eu un changement?



PAR M. JACQUES LACROIX:



	Non.  On n’a pas de données à cet effet-là.



PAR LA COMMISSAIRE GIRARD:



	OK.  Je vous laisse poursuivre.



PAR M. JACQUES LACROIX:



	Il y a d’autres activités ou d’autres fonctions biologiques qui pourraient être critiques, mais puisque le promoteur décide de sa période de travaux, donc il situe sa période de travaux, et on l’a vu hier sur le tableau, nous autres on considère donc que d’autres fonctions biologiques, genre la fraie ne pourra pas être affectée ou à peu près pas, dans des cas extrêmes peut-être, d’autant plus que les frayères sont situées à l’extérieur de la zone affectée.



	Peut-être qu’il y a une frayère à capelan à proximité du quai, chez nous c’est pas reconnu, c’est possible, là, mais on est incertain.



PAR LA COMMISSAIRE GIRARD:



	Et pour ce qu’on appelle aussi, il y a une période aussi de déplacement du hareng qui se fait à peu près à cette période-là?



PAR M. JACQUES LACROIX:



	Vous voulez dire la migration?



PAR LA COMMISSAIRE GIRARD:



	Oui.



PAR M. JACQUES LACROIX:



	À ma connaissance, ça n’aura pas d’impact particulier sur les migrations.  Non, je vois pas d’impact à ce niveau-là.





PAR LA COMMISSAIRE GIRARD:



	Il y a une période aussi je pense d’enfouissement des larves du hareng à cette époque-là?



PAR M. JACQUES LACROIX:



	D’enfouissement des larves?  À ma connaissance non.  Si vous parlez de la zone de dépôt?



PAR LA COMMISSAIRE GIRARD:



	Oui.



PAR M. JACQUES LACROIX:



	Le benthos sera enfoui effectivement.  Mais les larves comme telles, possiblement celles qui se trouvent plus au fond, mais c’est encore incertain.



PAR LA COMMISSAIRE GIRARD:



	En termes de renouvellement ou de recolonisation de la faune benthique, bon, on parle dans l’étude d’impact, quand c’est en deçà de quinze centimètres (15 cm), qu’il y a recolonisation en l’espace d’environ deux (2) semaines, est-ce que ça se vérifie effectivement ou est-ce que ça peut être plus long?



	Là-dessus, je sais qu’en introduction, le promoteur parlait que ça peut aller jusqu’à un an, qu’est-ce que vous en pensez puis qu’est-ce que vous avez constaté jusqu’à maintenant?



PAR M. JACQUES LACROIX:



	C’est difficile, je sais qu’on fait référence dans les études à des sites ailleurs, si je me rappelle bien, je pense que c’est à Sept-Îles sur lesquelles on se base pour dire que ça prendra un an.  C’est incertain.



	J’ai en ma possession, j’aurais peut-être dû vous le dire, j’ai un mémoire qui a été rédigé par Mohamed Abdul Touré en 96 qui fait état de recherches entreprises au site de dépôt ici à Rivière-du-Loup sur les colonies, les communautés benthiques et qui présume, il est prudent, que la colonisation pourrait prendre jusqu’à trois (3) ans à certains endroits.  Je pense qu’il y a une problématique à soulever aussi, c’est :  est-ce un site dispersif ou pas!



	On semble dire que non.  C’est des choses à considérer.



	Il y a une étude par ailleurs, je vous souligne, entreprise par Jean Monroe, à l’île Madame sur les communautés benthiques et c’est un site de dépôt.  Alors ces résultats vont probablement nous éclairer à l’avenir, mais pour l’instant, c’est difficile à dire.



	C’est certain que dans l’optique de notre travail chez nous, l’enfouissement constitue une destruction d’habitat.  À savoir si l’habitat va se remettre sur pied, si vous me permettez, en trois (3) mois ou un an, ce serait à déterminer, on n’est pas certain.



PAR LA COMMISSAIRE GIRARD:



	Quel est le rapport, vous voulez dire, entre la notion, en regard de la notion de dispersion ou de stabilité des sédiments pour la reconstruction ou la reconfiguration de la faune benthique?



PAR M. JACQUES LACROIX:



	Vous voulez dire quels effets ou quels impacts?



PAR LA COMMISSAIRE GIRARD:



	C’est parce que vous disiez tout à l’heure, vous faisiez référence à la stabilité ou à l’aspect dispersif.  Quel est le rapport, est-ce que plus il est dispersif, moins il est dispersif, plus il y a d’impact ou est-ce que ça se fait plus rapidement en termes de reconstitution, s’il est pas dispersif ou s’il l’est?



PAR M. JACQUES LACROIX:



	À ma connaissance, la recolonisation, un des éléments importants, c’est la présence d’organismes à proximité pour recoloniser le milieu qui a été détruit ou perturbé.



	À savoir le fait qu’il y a un monticule ou qu’il y en a pas a un impact sur le taux de recolonisation ou le temps que ça prendra, on est encore un peu dans l’incertitude.



PAR LA COMMISSAIRE GIRARD:



	Plus spécifiquement en regard de l’impact du panache de dispersion des sédiments, par rapport toujours au projet spécifique qu’on a, est-ce que vous considérez qu’il y a une incidence ou un impact en regard et de la zone de mise en dépôt ou de la quantité ou de la surface de l’aire de mise en dépôt en référence toujours aux espèces qui sont sensibles?



PAR M. JACQUES LACROIX:



	Moi, je comprends qu’il y a une diminution de la qualité de l’eau pendant un certain temps qui est quand même, si je comprends bien, de courte durée, et je le répète, dans notre jargon à nous, ce sera une perturbation.  La perturbation par définition, elle est temporaire.

	Et ça nous amènera vraisemblablement pas à devoir émettre une autorisation en vertu de l’article 35.2 de la Loi sur les pêches, ce serait très difficile de justifier une perte d’habitat seulement sur la simple base d’une perturbation qui est par définition, je le répète, qui est temporaire.



	Mais il y a effectivement impact de courte durée puis qui est limitée.



PAR LA COMMISSAIRE GIRARD:



	Est-ce que vous avez, toujours en regard entre autres des obligations de l’article 35 et tout ça, est-ce que vous avez des exigences ou des mesures d’atténuation ou de mitigation que vous avez déjà demandées ou que vous pourriez demander dans le cadre du largage sur le site?



PAR M. JACQUES LACROIX:



	Dans le cas où le ministère n’émet pas d’autorisation en vertu de l’article 35.2, on peut pas exiger que le promoteur suive ou réponde à des mesures d’atténuation.  On peut fortement le suggérer, on peut pas l’obliger à le faire.



	Et effectivement, il y en aura de recommandées ou éventuellement, puis peut-être d’exigées.



	Vous voulez savoir lesquelles?



PAR LA COMMISSAIRE GIRARD:



	Oui, quel genre de mesures qui peuvent être mises en place pour éviter l’impact?



PAR M. JACQUES LACROIX:



	Sur le dragage comme tel ou sur la mise en dépôt?



PAR LA COMMISSAIRE GIRARD:



	Allez-y, dragage et mise en dépôt, en général.



PAR M. JACQUES LACROIX:



	Sur le site de dragage comme tel, il y a la méthode, si vous voulez, les pratiques de dragage qui sont importantes, entre autres la vitesse de la benne.  On doit pas la faire tomber dans le fond librement, on doit contrôler la vitesse de descente et de remontée.  C’en est une.



	Je vais regarder ici aussi!  Éviter de mettre en dépôt ou de larguer des sédiments lorsque les conditions météorologiques sont défavorables, où il y a beaucoup de vent, il y a beaucoup de vagues, où les courants sont accélérés par les vents et les vagues.  Donc éviter que ça se fasse dans ces périodes-là.



PAR LA COMMISSAIRE GIRARD:



	Est-ce que vous avez des genres de mesures comme soit l’obligation d’utiliser des écrans ou des diffuseurs?



PAR M. JACQUES LACROIX:



	Dans ce cas-ci, ça n’a pas été statué encore.



PAR LA COMMISSAIRE GIRARD:



	Peut-être aussi avec le ministère de l’Environnement, juste en regard effectivement, bon, Faune et Environnement, c’est que par rapport à l’article 35, vous dites que vous pouvez pas faire, d’exiger des mesures et tout ça, vous faites des recommandations.  



Vous êtes responsables toujours en fait, si je comprends bien, de l’aspect des espèces, entre autres dans le secteur fluvial ou dans le secteur – sous la responsabilité du fédéral, il y a encore toute la notion de protection d’espèces aussi dans cet aspect-là!



	Comment ça se traduit avec le ministère de l’Environnement ou la FAPAQ pour les exigences, c’est-à-dire qu’en termes de territoire, vous avez quand même le même type d’exigences que vous reprenez en regard de ce que Pêches et Océans propose?   Comment vous faites cette analyse-là?



PAR M. PIERRE MICHON:



	Il y a deux (2) choses à distinguer.  Il y a des gestionnaires de la Faune, des partages de responsabilité qui sont peut-être assez compliqués par exemple entre le MAPAQ, Faune et Parcs et Pêches et Océans pour la gestion comme telle des espèces.



	Par contre dans les projets d’évaluation environnementale, nous, on consulte les différents spécialistes ou responsables si on veut de la gestion de la faune, puis quand on autorise un projet, on tient compte des recommandations, entre autres des recommandations du gouvernement fédéral.



	À ce moment-là, on peut faire des recommandations dans les documents d’autorisation.



PAR LA COMMISSAIRE GIRARD:



	Donc quand on en vient maintenant à parler de l’éperlan, on s’en va côté FAPAQ?



PAR M. PIERRE MICHON:



	On consulte toujours la FAPAQ et Environnement Canada, Pêches et Océans.  On a consulté le MAPAQ aussi dans ce dossier-là.



PAR LA COMMISSAIRE GIRARD:



	Pour la FAPAQ, je poserais la même question en regard des espèces qui sont sous sa responsabilité, pour l’impact sur les espèces, les zones sensibles.



PAR M. GUY VERREAULT:



	Oui, la première chose qu’il faut dire par rapport aux espèces qui sont de notre juridiction, donc les espèces diadromes, dans notre cas, éperlan en fait partie, esturgeon, anguille.



	Ce qu’il faut comprendre, c’est que le promoteur n’a pas fait de caractérisation comme telle de la faune aquatique sur le territoire.  Ça s’est fait au niveau consultation des différents écrits qui ont été faits pour un large secteur, mais il y a aucune caractérisation précise, soit au site de dragage, soit au site de rejet ou soit dans le secteur de l’étude d’impact.



	Donc on est obligé de se ramener sur des études qui sont faites à l’extérieur et qu’on extrapole en disant, bon, probablement qu’à Rivière-du-Loup, c’est comme ça.  Il y a des choses qui se font aussi dans l’évolution normale.  Dernièrement, on a procédé à des campagnes de chalutage près des sites de dragage, près des sites de dépôt pour pouvoir effectivement se faire une idée, quelle est la ressource en présence dans ce secteur.



	Essentiellement, les captures nous indiquent, bon, il y a trois (3) espèces qui sont particulièrement abondantes dans le secteur.  Le hareng, comme on vient de dire tantôt, le poulamon atlantique et l’éperlan arc-en-ciel.  Donc ce sont trois (3) espèces qui sont en permanence dans ce secteur.



	Il faut comprendre aussi que la campagne de chalutage ne s’est pas déroulée sur l’ensemble de la saison, c’est une journée, donc c’est un instantané.  À cette période-là, on sait qu’il y avait trois (3) espèces.  Quelle est la distribution spatiotemporelle par la suite pendant la période de dragage, on ne le sait pas, mais on profitait d’une occasion d’un chalutier qui passait pour le faire travailler pour nous à cette période-là.



	Donc il faut comprendre qu’on n’a pas beaucoup de connaissances sur ce qui se passe sur le site.  Les quelques données, on les récupère de façon exploratoire ou de façon – on profite, en fin de compte, de l’occasion qui peut nous être donnée quelques fois.



	Donc c’est une étude qui s’est faite au mieux avec ce qu’on connaissait d’ailleurs, mais il n’y a pas de connaissances comme telles.  Des campagnes d’échantillonnage dans ce secteur au niveau de la faune aquatique, le poisson, sont très très peu nombreuses.  

Donc quel est l’impact que peuvent avoir les activités de dragage et de mise en dépôt, c’est pas vraiment connu, parce qu’on connaissait pas vraiment quelles sont les espèces en présence.



	Par contre, on sait que c’est largement utilisé par l’éperlan, entre autres au niveau des juvéniles, au niveau aussi des adultes.  Donc c’est un site de croissance, un site d’alimentation; quel est l’impact, on ne le connaît pas.



PAR LA COMMISSAIRE GIRARD:



	Quelle est la période la plus à risque pour ces espèces?



PAR M. GUY VERREAULT :



	Bien, on identifie toujours la période de frai comme étant la période la plus à risque pour l’ensemble des espèces de poisson, parce qu’ils sont concentrées dans une courte période de temps.  Il y a pas de frayère d’éperlan.  L’éperlan fraie en eau douce.



	Par contre, les larves une fois produites dans la rivière qui est la plus près, la rivière Fouquette qui est une des dernières frayères d’éperlan, ces jeunes poissons là sont transportés jusque dans la baie de Rivière-du-Loup.  C’est un site de concentration naturel des juvéniles d’éperlan.



	Donc les juvéniles sont là pendant au moins toute la saison d’été et par la suite, les adultes aussi fréquentent assidûment cette section-là pour leur alimentation.



PAR LA COMMISSAIRE GIRARD:



	Quand vous dites période d’été, c’est quel mois?



PAR M. GUY VERREAULT:



	Essentiellement, on va retrouver les larves d’éperlan à partir du mois de mai dans le secteur jusqu’au dernier mois qu’on peut échantillonner, donc une partie du mois d’octobre.



PAR LA COMMISSAIRE GIRARD:



	Quand vous parlez du secteur…



PAR M. GUY VERREAULT:



	Je parle du secteur du quai de Rivière-du-Loup.





PAR LA COMMISSAIRE GIRARD:



	Au quai?



PAR M. GUY VERREAULT:



	Oui.



PAR LA COMMISSAIRE GIRARD:



	Est-ce que vous avez pu, même si vous n’avez pas beaucoup d’indications préalables sur une caractérisation de l’ensemble des espèces présentes, est-ce que vous avez depuis le temps que le dragage se fait à cet endroit-là, est-ce qu’il y a des indications sur un dérangement possible, une perte, un déplacement des espèces?



PAR M. GUY VERREAULT:



	Aucune information malheureusement.



PAR LA COMMISSAIRE GIRARD:



	Merci.



____________________



GASTON HERVIEUX



PAR LA PRÉSIDENTE:



	Alors monsieur Gaston Hervieux, vous êtes invité à l’avant!



PAR M. GASTON HERVIEUX :



	Bonjour.  J’avais abordé une question hier, mais il me semble que c’était pas complété.  Si vous permettez!



	Les projets de dragage dans le fleuve Saint-Laurent sont-ils toujours étudiés à la carte ou s’inscrivent-ils dans une évaluation basée sur une politique d’ensemble de la gestion des divers écosystèmes inter-reliés entre eux?  Ça, ça a rapport au développement durable, les politiques qui avaient été adoptées dont on a entendu parler longuement – qualifiées de politique globale par secteur et d’approche écosystémique.  



Entre autres, je crois que le gouvernement fédéral avait mentionné que si on abordait cette question-là de cette manière-là, on parlait d’une approche écosystémique, et cette dite politique peut-elle être déposée au dossier?



	Existe-t-elle?  Est-ce qu’il y en a une politique ou si c’est juste des études à la carte, dossier par dossier, puis on tient pas compte du phénomène global des dragages dans le fleuve Saint-Laurent?



PAR LA PRÉSIDENTE:



	Alors monsieur Michon, est-ce qu’on a une approche projet par projet ou si on a une approche plus globale?  C’est ce que je comprends de la question de monsieur Hervieux.



PAR M. PIERRE MICHON:



	Si vous me permettez, on n’a pas de politique de dragage comme telle.  Si on avait une politique de dragage, on travaillerait quand même projet par projet par rapport à l’application de la politique.



	Actuellement, on a des critères qui nous servent, par exemple la contamination des sédiments, il peut y avoir des critères, c’est-à-dire on peut être amené à développer aussi des critères pour protéger certaines espèces fauniques.



	À l’égard du rejet en eau libre par exemple, il y a des études qui se font à l’île Madame.



	Mais ce que je profiterais en fait de l’occasion pour parler des actions qui se prennent actuellement dans le cadre du Plan d’action Saint-Laurent Vision 2000 phase 3 pour lequel il y a depuis 1998, le début de cette phase-là, un volet qui a été ajouté, si on compare aux deux (2) anciens volets, les deux (2) premières phases, un volet navigation.



	Et dans le cadre des travaux du comité navigation, il y a un gros accent, c’est-à-dire qu’il y a beaucoup d’efforts qui ont été mis par rapport au dragage.



PAR LA PRÉSIDENTE:



	Quels sont ces efforts?



PAR M. PIERRE MICHON:



	Les objectifs du comité de navigation sont de développer une stratégie de navigation durable.  Et à l’égard du dragage, les orientations vont vers le développement, une approche de gestion intégrée du dragage sur le fleuve Saint-Laurent.



	Évidemment, cette approche-là, elle est actuellement…

PAR LA PRÉSIDENTE:



	Évolutive ou en cogitation?



PAR M. PIERRE MICHON:



… effectivement en cogitation, parce qu’il n’y a pas eu beaucoup de sommes d’argent qui ont été, si on veut, mises au départ dans le cadre de cette phase 3 du Plan d’action Saint-Laurent.  Il y a beaucoup de recommandations qui sont faites, entre autres l’étude de l’île Madame, c’en est une, c’est une des recommandations de poursuivre justement pour définir des critères de rejet en eau libre.



	Il y a une autre recommandation qui avait trait à l’hydrosédimentologie qu’on a parlé hier, les secteurs prioritaires, c’est aussi des actions qui sont des projets identifiés comme étant du Centre Saint-Laurent, mais dont certains budgets proviennent du Plan d’action Saint-Laurent 2000.



	C’est des exemples de travaux qui sont en cours ou proposés pour ultérieurement – évidemment on n’est pas encore dans des discussions pour la phase 4, mais évidemment, c’est pas des choses qui vont être réalisées à court terme nécessairement, puisque les fonds ne sont pas – on est à un stade de recommandations pour prendre des actions!



PAR LA PRÉSIDENTE:



	Donc on n’est pas en mesure de donner un calendrier de travail?



PAR M. PIERRE MICHON:



	Non, pas du tout.



PAR LA PRÉSIDENTE:



	Ou une planification des travaux à faire?



PAR M. PIERRE MICHON:



	Non.  Je peux vous informer quand même qu’il y a eu des dépôts officiels de ces recommandations-là, c’est-à-dire que je devais même moi présenter, faire une présentation au nom du groupe de travail sur la gestion des sédiments qui relève du comité de navigation à la Biennale de la commission mixte internationale qui devait se produire à Montréal, c’est une activité qui a été annulée en raison des problèmes aux Etats-Unis.







PAR LA PRÉSIDENTE:



	Ça va?



PAR M. PIERRE MICHON:



	Oui.  Alors cette présentation-là, c’est des acétates que je peux vous fournir actuellement.  C’est des documents qui sont quand même considérés comme publics.



PAR LA PRÉSIDENTE:



	On apprécierait les avoir.  Vous les avez pas en votre possession actuellement?



PAR M. PIERRE MICHON:



	Non, j’ai pas les acétates actuellement.  C’est dix-sept (17) recommandations qui ont été faites par rapport à la gestion intégrée du dragage.



PAR LA PRÉSIDENTE:



	D’accord.  Alors j’apprécierais que vous les déposiez à la Commission le plus rapidement possible.



	Monsieur Hervieux!



PAR M. GASTON HERVIEUX:



	J’aurais une autre question qui concerne l’utilisation de la faune benthique comme témoin des impacts environnementaux, pour évaluer le degré de toxicité des sédiments.



	On se sert de la faune benthique pour fixer des critères servant à l’application d’une grille de classification des degrés de toxicité des sédiments selon leur impact sur la vie marine.



	Sur quoi cette approche repose-t-elle?  Est-ce que vous avez un document qui explique l’origine de ladite grille d’évaluation en question?



	Par exemple, on en a une pour les sols contaminés, on en a une pour la politique des eaux souterraines, on en a une – l’autre, non, pas vraiment!



	Mais celle-ci, j’aimerais en connaître l’origine, à savoir d’où émane-t-elle, cette grille d’évaluation où vous classiez les sédiments SSE…







PAR LA PRÉSIDENTE:



	Effet mineur?



PAR M. GASTON HERVIEUX:



	Oui c’est ça, effectivement.  Parce que c’est très philosophique, dans le sens où on aimerait avoir les références précises sur quoi vous vous basez, puis entre deux (2) parenthèses, d’un à l’autre, c’est quoi la marge qu’est-ce qui justifie que tu passes d’un à l’autre!



PAR LA PRÉSIDENTE:



	Alors monsieur Michon.



PAR M. PIERRE MICHON:



	En fait, j’ai comme abordé cette question-là un peu hier en essayant de vous expliquer l’origine de chacun des seuils finalement au niveau toxicologique.



	Je répète que finalement, les seuils d’effet mineur - les seuls d’effet néfaste ont été déterminés à partir de données sur la présence ou l’absence d’espèces benthiques, multitude d’espèces, mais c’est des données qui proviennent des Grands Lacs.  Donc ça, c’est l’origine comme telle de nos critères qui ont été publiés en 92.  C’est des données antérieures à 92 mais qu’on s’est servi et qu’on a finalement considérées comme étant utilisables pour le Saint-Laurent.



	Une autre des recommandations entre autres de la gestion intégrée, c’est de réviser ces critères-là, de faire la révision.  Ça fait déjà presque dix (10) ans, 92.  On révise l’utilisation des critères et on veut aussi réviser certains aspects.



	Il y a eu d’ailleurs un atelier à l’automne de 2000 pour voir la pertinence, un atelier sur la révision des critères pour voir à la pertinence de faire une révision complète ou par exemple, une simple - plus une mise à jour sur la base de nouvelles informations.



PAR LA PRÉSIDENTE:



	Quelle approche ou comment comptez-vous procéder pour faire cette révision-là?



PAR M. PIERRE MICHON:



	Actuellement, c’est peut-être un peu prématuré de dire l’approche qui va être retenue.  Il y a eu des discussions lors de cet atelier-là à savoir si justement, on remettait pas en question toute la base de données qu’on avait utilisée et partir, par le fait même, d’une autre méthode pour déterminer qu’est-ce qui est des facteurs de toxicité ou des seuils, définir des nouveaux seuils de toxicité pour le dragage.



	À l’instar par exemple des critères aussi, parce qu’il y a d’autres critères qui ont été publiés, je pense que c’est en 97, par le CCME, le Conseil canadien des ministres de l’Environnement.  C’est des critères qui n’ont pas comme tels de balise de gestion si on veut, mais c’est des critères de qualité des sédiments qui sont utilisés, qui peuvent être utilisés à titre, si on veut, au Québec, à titre de renseignements ou à titre d’information.  On les utilise pas comme tels pour le dragage.



	Par contre, je pense qu’Environnement Canada les utilise pour l’immersion en mer, puisqu’ils font une distinction entre le milieu salé et le milieu d’eau douce.



PAR LA PRÉSIDENTE:



	Monsieur Hervieux!



PAR M. GASTON HERVIEUX:



	Ça répond pas vraiment à ma question, dans le sens où je pourrais peut-être préciser!  Si je vous dis par exemple que j’ai tant de parties par million, je pense qu’ils ont changé la façon de dire, mais tant de parties par million de cuivre dans une concentration X de sédiments, là, une fois que je le sais, puis on rentre avec la grille d’évaluation, puis je me dis, comment on peut situer, bon, les effets mineurs, c’est quoi le rapport entre les réalités scientifiques de laboratoire puis d’arriver avec la grille pour dire qu’il y a des effets ou qu’il y en a pas?



	C’est quoi les critères à la base sur lesquels on s’assoit pour fixer qu’on dépasse tant de parties par million permises ou pas permises, puis jusqu’où on peut aller se référer pour asseoir cette grille-là?  On se réfère tu en quelque part?



PAR LA PRÉSIDENTE:



	Est-ce que je comprends que pour chaque élément, vous établissez un seul d’effet mineur, un seul d’effet néfaste, pour chacun des éléments?



PAR M. PIERRE MICHON:



	Chaque paramètre.



PAR LA PRÉSIDENTE:



	Oui, par exemple le cuivre, le chrome, le nickel?





PAR M. PIERRE MICHON:



	Oui.



PAR LA PRÉSIDENTE:



	Bon.  Et après évaluation, vous comparez le résultat avec cette grille, c’est j’imagine la façon…



PAR M. GASTON HERVIEUX:



	C’est qu’ils fixent le résultat dans la grille, mais moi, le rapport, c’est comment on arrive à fixer un résultat isolé dans une grille d’évaluation, pour venir dire qu’on est soit dans un ou dans l’autre, puis là, on se dit qu’est-ce qui se passe entre deux (2), puis on se demande, bien, on s’éloigne tu davantage d’un critère scientifique basé sur une approche très très étudiée, à savoir, on dit, bon bien, si on prend telle espèce de poisson, bien, si on a de l’arsenic dans le secteur, ça prend combien de temps à court, moyen, long termes à affecter le poisson, en fonction si c’est de la faune benthique ou si on passe au béluga pour les gens que ça intéresse?



PAR LA PRÉSIDENTE:



	En d’autres termes, une fois qu’on compare un résultat avec une grille, est-ce qu’on tient compte de d’autres facteurs…



PAR M. GASTON HERVIEUX:



	Bien oui, c’est quoi la référence?  Est-ce qu’on se limite à la faune benthique pour fixer une grille ou bien si on tient compte de d’autres espèces qui vont être sujets à bioaccumulation?  



Il y a un effet de synergie aussi entre les différents éléments, comment on arrive à fixer un critère dans une grille d’évaluation?



PAR M. PIERRE MICHON:



	Les critères, ils ont leur base scientifique toxicologique, puisqu’ils sont comparés finalement, c’est des données de présence ou d’absence en fonction de la concentration qui a été observée dans les sédiments.  Donc c’est un lien qui a été fait directement entre le niveau de contamination du sédiment et la présence ou la tolérance de l’espèce à ce niveau de contamination là.



	Mais il faut être conscient qu’on a choisi les espèces benthiques comme étant celles qui pourraient être la plus sensible, quand on parle de gestion de sédiments, puisque c’est ces espaces-là qui sont directement touchés…



PAR LA PRÉSIDENTE:



	Donc la grille a été établie en fonction de l’impact que cela pouvait avoir sur la faune benthique?



PAR M. PIERRE MICHON:



	Uniquement, oui.



PAR LA PRÉSIDENTE:



	Uniquement?



PAR M. PIERRE MICHON:



	Les critères ne tiennent pas compte de la bioaccumulation dans la chaîne alimentaire, ça, c’est clair.



	C’est des aspects qui doivent être considérés, voir la pertinence d’inclure ces notions-là et par exemple les risques écotoxicologiques, inclure des notions de risques écotoxicologiques à travers la chaîne alimentaire dans la révision des critères.  C’est des aspects qui sont considérés.



PAR M. GASTON HERVIEUX:



	J’avais une question.



PAR LA PRÉSIDENTE:



	Vous pouvez la poser.



PAR M. GASTON HERVIEUX:



	Si on se réfère au phénomène de bioaccumulation et d’adaptation des espèces, par exemple au DDT versus l’inadaptation des humains aux mêmes toxicités, ce qu’on a pu voir dans le passé dans les grandes utilisations du DDT dans les grandes cultures, pourquoi a-t-on choisi la faune benthique comme référence au seuil de toxicité alors qu’il est connu que les effets de la bioaccumulation et de synergie se font plus sentir à moyen et à long termes selon la durée de longévité et de la grosseur des espèces?



	Pourquoi qu’on a choisi finalement peut-être une espèce qui s’adapte très bien au milieu à cause de divers facteurs, puis qu’en plus elle a la capacité, étant donné de sa grosseur, etc., puis sa fonction…



PAR M. PIERRE MICHON:



	Bon, vous parlez, il a été question de bioaccumulation, mais aussi de synergie.  C’est deux (2) choses différentes.



	La synergie, c’est quand même, c’est l’impact, si on veut, de deux (2) contaminants qui pourraient être par exemple cumulatifs par rapport aux critères.  Il y a une distinction.



PAR LA PRÉSIDENTE:



	Tandis que la bioaccumulation?



PAR M. PIERRE MICHON:



	La bioaccumulation, c’est effectivement un effet qui pourrait être plus grand par accumulation à la chaîne alimentaire.



	En ce qui concerne la bioaccumulation, je vous donnerai une opinion personnelle, avec l’expérience que j’ai ou la connaissance que j’ai en matière de dragage, les espèces qui sont peut-être, qui pourraient peut-être être touchées par rapport à la bioaccumulation sont souvent, bon, évidemment des plus grosses espèces, des espèces qui ont une capacité natatoire plus importante, entre autres le béluga, on va au bout de la chaîne!



	Si on les compare puis on les met dans le contexte des travaux de dragage comme tels, de prendre des sédiments dans un secteur ici par exemple à Rivière-du-Loup et d’aller les déposer trois kilomètres (3 km) plus loin, on n'apporte pas une quantité supplémentaire dans la zone si on veut de présence du béluga.



	Autrement dit, on n’apporte pas un apport supplémentaire à la contamination de la chaîne alimentaire sur une échelle, si on veut, très locale pour un poisson ou le béluga comme tel, parce que c’est son habitat.  Il est à toutes fins pratiques exposé autant par le site de dragage que par le site de dépôt.



	C’est pas comme un apport industriel par exemple qui proviendrait, bon, on a une contamination ou les critères par exemple de qualité de l’eau par rapport aux rejets industriels dans un cours d’eau, c’est une source ponctuelle pour laquelle on amène un apport de contaminants dans le cours d’eau.  Le dragage, on peut pas le voir dans cette optique-là.



	L’aspect benthos a été considéré comme le moyen le plus adéquat pour juger, si on veut, de la qualité comme telle du sédiment, parce que le benthos, finalement, sa zone de distribution est très locale.



	Autrement dit il peut être affecté par le dragage, mais si on déplace des sédiments, on est à un autre milieu si on veut à l’échelle, si on veut, plus microscopique des petites espèces.

PAR LA PRÉSIDENTE:



	Ça va monsieur Hervieux?



PAR M. GASTON HERVIEUX:



	Est-ce qu’on peut encore ou s’il y a quelqu’un?  Moi, j’ai une dernière question.



PAR LA PRÉSIDENTE:



	Disons une dernière question.



PAR M. GASTON HERVIEUX:



	Oui, c’est ça.  Ça concerne le phénomène global d’entraînement des sédiments dans le fleuve Saint-Laurent vers le golfe Saint-Laurent à partir des Grands Lacs dont le relargage des sédiments dragués qui demeurent d’importance tout en affectant l’habitat du poisson et l’eau potable desservant la moitié de la population du Québec.



	 Est-ce que ça a fait l’objet d’études qui peuvent être déposées au dossier?  Parce que je pense que c’est très pertinent de considérer les différents dragages, on parlait de politique globale, on peut parler de politiques par secteur qui peuvent permettre d’établir une politique globale faute d’en avoir une, une politique en matière de dragage.



	Puis moi, je pense que ça, c’est très déterminant de pouvoir faire les recherches, puis je pense que c’est une politique gouvernementale qui devrait exister et qu’à partir de toutes les études qui ont eu lieu, les différents rapports d’analyses et de recherches qu’on est capable d’établir un tableau d’une certaine réalité sans être toujours obligé de recommencer et de continuer des recherches qui, à mon avis, peuvent être continuées dans le sens de nouveauté, mais je pense qu’on a assez de données actuellement pour permettre d’établir ces données-là puis d’avoir une idée assez juste de ce qui se passe au niveau du développement des sédiments dans le fleuve Saint-Laurent, compte tenu des particularités que je vous ai mentionnées.



	Puis c’est dans ce sens-là que je vous demande, est-ce que vous avez une étude à déposer sur cette question-là?



PAR LA PRÉSIDENTE:



	Mais pourriez-vous préciser très clairement, parce que votre question, elle est large.











PAR M. GASTON HERVIEUX:



	Bien, clairement!  C’est qu’en fin de compte, on cherche une étude qui vient expliquer en gros les volumes de déplacement de sédiments dans le fleuve Saint-Laurent dont ceux qui sont rattachés au dragage.



	Par exemple dans des dossiers où on retrouve pas trace des rejets de dragage dans le fleuve Saint-Laurent lorsqu’on les relargue à un autre endroit, puis on est convaincu que ces sédiments-là sont remis en suspension et qu’ils se déplacent dans le fleuve Saint-Laurent.



	Si vous draguez par exemple dans l’embouchure de la Saint-Charles puis vous allez les domper dans le coin des battures de Beaumont, je me dis, bien, si tu arrives une année après puis tu retrouves pas trace de tes rejets de dragage, il faut croire qu’ils sont partis dans le chenal, puis ils vont aller se cumuler ailleurs dans un autre endroit.  Donc on a un effet de déplacement de sédiments dragués d’un endroit à l’autre où on va draguer.



PAR LA PRÉSIDENTE:



	Ce que vous voulez savoir, c’est est-ce qu’il existe une étude qui donne une image du déplacement des sédiments qui ont été largués à la suite de dragages?



PAR M. GASTON HERVIEUX:



	Oui, ça aussi, mais avoir une idée aussi d’un volume qui peut se déplacer, une façon de mesurer sans doute, d’évaluer le nombre de mètres cubes de sédiments qui peuvent se déplacer dans le fleuve Saint-Laurent selon différentes périodes, puis voir quel est l’apport par les dragages qui peut être apporté.  Particulièrement à partir des dossiers très spécifiques puis des suivis que les entrepreneurs font après avoir réalisé les travaux.



PAR LA PRÉSIDENTE:



	Alors monsieur Michon, est-ce qu’à votre connaissance une telle étude existe?



PAR M. PIERRE MICHON:



	Non, à ma connaissance il y a pas d’étude qui met en lien les quantités globales du fleuve Saint-Laurent en termes de matière en suspension qui est déplacée soit par les activités de dragage au site de dragage ou le pourcentage qui est perdu lors du largage.



	C’est des analyses de suivi qui se font projet par projet, et on constate même…



PAR LA PRÉSIDENTE:



	Et il y a personne qui intègre toutes ces données?

PAR M. PIERRE MICHON:



	Non, il n’y a pas d’intégration de ces données-là.  L’objectif des suivis en matière de dispersion, c’est de voir l’impact local au moment des travaux.



	On se rend compte qu’à une certaine distance comme telle, ça peut être deux kilomètres (2 km), trois kilomètres (3 km) qu’on avance en fait finalement dans l’étude, à toutes fins pratiques on n’est plus capable de détecter ces nuages de dispersion là.



	Alors l’effet cumulatif pourrait pas être plus détectable d’un projet par exemple qui se réalise dans le coin de l’île d’Orléans par rapport à celui qui se réalise ici à Rivière-du-Loup si à un kilomètre (1 km) des travaux dans le secteur de l’île d’Orléans, on n’est plus capable de déceler finalement la différence avec la matière en suspension qui provient du dragage et celle qui est charriée naturellement dans le fleuve.  Il y a pas nécessairement pertinence de faire un cumul de ces informations-là.



PAR LA PRÉSIDENTE:



	Merci.



PAR M. GASTON HERVIEUX:



	Merci beaucoup.



PAR LA PRÉSIDENTE:



	Alors on va faire une dernière pause et après quoi, la Commission va y aller d’une série de questions qu’elle a pour vous!  Une pause d’une dizaine de minutes tout au plus.



____________________



SÉANCE SUSPENDUE QUELQUES MINUTES



____________________

�REPRISE DE LA SÉANCE

QUESTIONS PAR LA COMMISSION



PAR LA PRÉSIDENTE:



	Alors on reprend avec des questions qui vont porter entre autres sur les volumes à draguer, ma collègue madame Girard vous réserve quelques questions là-dessus.



PAR LA COMMISSAIRE GIRARD:



	Oui.  J’aimerais que vous nous expliquiez un peu la différence des quantités des volumes de dragage, en fait vous nous avez fourni dans l’étude d’impact une courbe selon les années, il y a des années où il y en a beaucoup plus que d’autres.



	Peut-être d’abord nous expliquer la différence qu’il y a, la variation qui est quand même importante d’une année à l’autre en regard des prévisions que vous avez pour vingt-cinq mille mètres cubes (25 000 m³) pour les années à venir.



PAR M. DENIS MAINGUY :



	Je vais demander à monsieur Pelletier de répondre à la question.



PAR M. MARC PELLETIER:



	Dans le rapport complémentaire, on présente effectivement l’évolution des volumes de dragage, et puis il y avait effectivement donc des données qui étaient présentées de 1979 à aller jusqu’à 2000.



	Effectivement, il y avait de grosses variations, bien, de grosses variations!  Des variations quand même assez importantes.  Au niveau des volumes, on passait de vingt quelque mille, vingt-cinq mille-vingt-six mille (25 000 m³-26 000 m³) peut-être à aller jusqu’au-dessus de soixante mille mètres cubes (60 000 m³).



	Alors actuellement, on n’a pas vraiment les réponses très précises.  Alors on sait qu’il y a eu des variations de gabarit, des variations de périmètre des dragages, mais on ne peut pas expliquer exactement pour telle ou telle année pourquoi.  On sait aussi qu’il y a eu des variations d’accumulation naturelle.



	Puis on sait aussi que la période où on fait le dragage a varié dans le temps.  Alors ça a pu être au mois de juin, mais dans certains autres cas, ça a pu être au mois d’août, ce qui pourrait expliquer une accumulation plus importante, donc des volumes plus importants.



	Mais on n’a pas fait comme telle l’analyse.  Il faut pas oublier que ces données-là, pour l’instant, appartiennent à l’ancien propriétaire, donc à Transports Canada, et puis c’est contenu dans leurs archives.  Nous n’avons pas pour l’instant le détail, et je suis pas convaincu non plus qu’on pourra avoir le fin détail de l’explication des variations annuelles des volumes.



	Alors ce qu’on avait fait à ce moment-là, c’est qu’on avait regardé l’évolution générale des volumes pour dégager une courbe des tendances, et c’est à partir de ça qu’on a dégagé un volume moyen pour les dix (10) années à venir.



PAR LA COMMISSAIRE GIRARD:



	Qu’est-ce qui vous indiquait que la tendance serait à la baisse en regard des extractions précédentes?



PAR M. MARC PELLETIER:



	Carrément les données.  Si on regarde la figure 3, on pourrait peut-être la représenter, alors ce qu’on a fait, c’est qu’on a fait une courbe de tendance linéaire – excusez-moi, en réalité c’est pas exactement celle-là qui est présentée!  Celle-là tend vers zéro (0), je sais pas pourquoi.  Mais celle qui était dans le rapport tendait vers vingt mille (20 000 m³).



	Alors tout ce qu’on fait, c’est qu’on fait une courbe de tendance avec les valeurs archivées, les valeurs qu’on a de travaux, qui nous sont fournies par le gouvernement fédéral, et ça montrait une tendance générale.



	Ce qui veut pas dire qu’il n’y a pas des variations.  Ici, ces variations-là, on peut pas pour l’instant les expliquer; on sait qu’il y a différents paramètres qui peuvent les expliquer, mais on ne connaît pas exactement la relation entre les paramètres et l’évolution pour chaque année.



	Alors c’est comme ça qu’on a déterminé un volume moyen de vingt-cinq mille mètres cubes (25 000 m³).



PAR LA COMMISSAIRE GIRARD:



	Est-ce que par rapport au dragage de cet été, vous avez évalué à dix-sept mille deux cents mètres cubes (17 200 m³), s’ils ont été suffisants pour cette année, pourquoi est-ce qu’on prévoit vingt-cinq mille (25 000 m³)?



	Est-ce que c’est à cause des conditions ou pourquoi, cette année dix-sept mille deux cents mètres (17 000 m³)?



PAR M. MARC PELLETIER:



	Cette année, il faut pas oublier que c’est un dragage minimal qui était effectué.  Il a été demandé à la Société des traversiers de vraiment effectuer le minimum requis pour cette année, ce qui est pas optimal comme tel.

PAR LA PRÉSIDENTE:



	Est-ce que ça pourrait avoir effet, lors d’un dragage ultérieur, de nécessiter plus de vingt-cinq mille mètres cubes (25 000 m³) de dragage?



PAR M. MARC PELLETIER:



	Possiblement oui.  Cette année, c’est surtout le périmètre, si on veut, le contour comme tel de la zone de dragage qui a été réduit.  Donc on a sauvé en surface, on a enlevé quand même beaucoup de surface du côté sud et du côté nord.  Donc ça l’a enlevé quand même passablement de volume.



PAR LA COMMISSAIRE GIRARD:



	Selon votre étude d’impact, c’est une moyenne d’environ, en termes de profondeur de sédiments dragués, c’est environ quatre-vingt-trois centimètres (83 cm) en moyenne, ce que vous nous dites, pour garder une profondeur d’eau, pour un tirant d’eau de cinq mètres (5 m), je comprends bien?



PAR M. MARC PELLETIER:



	La moyenne enlevée comme telle, bon, on peut parler de moyenne, là, j’ai les chiffres antérieurs, on a des chiffres – il faut bien se dire ici que les chiffres sont très approximatifs, parce que ces chiffres-là n’ont pas été validés comme tels par l’ancien propriétaire.



	On parle d’un taux moyen d’accumulation qui serait de l’ordre d’un mètre (1 m) à peu près pour l’ensemble de la zone, d’un mètre (1 m) à un petit peu plus qu’un mètre (1 m), dépendant des années.



PAR LA COMMISSAIRE GIRARD:



	Est-ce qu’on peut penser ou est-ce qu’il y a des contraintes à évaluer des possibilités, pour éviter la récurrence annuelle de dragage, est-ce que par exemple de draguer plus une année éviterait de draguer plus souvent ou c’est les besoins d’environ un mètre (1 m), c’est que vous pouvez pas draguer plus, ça se remplirait autant durant l’année?



	Qu’est-ce qui vous fait déterminer que c’est qu’un mètre (1 m), et pourquoi pas deux mètres (2 m) aux deux (2) ans ou autre, qu’est-ce qui vous permet d’évaluer de cette façon-là?



PAR M. MARC PELLETIER:



	Non, si on parle de dragage aux deux (2) ans, il faut pas oublier que c’est un phénomène qui est naturel.  Or à toutes les années, ça va sédimenter.  Là, c’est très spéculatif, si on draguait plus, admettons qu’on dirait, on voudrait draguer à moins six (-6 m) plutôt, probablement qu’on amplifierait le phénomène d’accumulation tout simplement, puis qu’à long terme, finalement on va draguer plus de sédiments.  C’est pas nécessairement une approche qui serait meilleure en termes de coûts puis en termes d’environnement non plus.



PAR LA COMMISSAIRE GIRARD:



	Donc les fosses seraient remplies de toute façon, qu’on fasse six mètres (6 m) plutôt que cinq (5 m)?



PAR M. MARC PELLETIER:



	Exactement.  Mais c’est très spéculatif, parce que le moyen de vérifier coûterait quand même assez cher.  Il faudrait faire quand même plusieurs années de suivi.



PAR LA COMMISSAIRE GIRARD:



	OK.  Je regarde aussi, je sais pas si on peut l’avoir à l’écran, le tableau 4.2 de l’étude d’impact page 69!  Vous faites l’historique des dragages d’entretien au quai de 77 à 88 jusqu’à 2000. 



Ce qu’on constate, c’est que le volume dragué en mètres cubes n’a pas de corollaire avec la durée, le nombre de jours de dragage.  Ça s’explique comment?



PAR M. MARC PELLETIER:



	Juste un instant, on veut prendre la figure, on parle de la figure 4.2?



PAR LA PRÉSIDENTE:



	Page 69.



PAR M. MARC PELLETIER:



	Oui, alors ici, on parle de volumes.  Alors les volumes qui sont présentés ici, c’est les mêmes volumes qui sont présentés dans le graphique qu’on vient de voir.  La durée, c’est la durée de dragage.



PAR LA COMMISSAIRE GIRARD:



	Alors on peut constater par exemple, à titre d’exemple, ça a pris seize (16) jours en l’année 2000 pour trente-cinq mille mètres cubes (35 000 m³) de volume, et vous avez quarante-cinq (45) jours en 96 pour vingt-cinq mille (25 000 m³), donc plus de jours moins de sédiments dragués?



PAR M.  MARC PELLETIER:



	 On peut associer les durées, les contracteurs ne sont pas toujours les mêmes.  C’est lancé en appels d’offres à toutes les années.



	Alors à ce moment-là, c’était le gouvernement fédéral qui lançait les appels d’offres, et c’est naturellement les règles du marché qui dictent à qui est octroyé le contrat.



	Alors il y a des contracteurs qui ont différents équipements; il y a des équipements qui ont un taux de production beaucoup moins élevé.  Alors c’est ce qui explique des durées de trente-cinq (35) ou quarante-cinq (45) jours, avec des équipements beaucoup moins performants.



PAR LA COMMISSAIRE GIRARD:



	OK.  D’ailleurs dans votre introduction hier pour la présentation du projet, vous faisiez référence au fait que, comme dans l’étude d’impact ce qui est spécifié, est-ce qu’on peut retrouver dans la période des travaux choisis, vous parlez de deux (2) à trois (3) semaines pour un volume de vingt-cinq mille mètres cubes (25 000 m³), bon, on comprend que ça peut être plus long, plus court, dépendant des aspects climatiques et bien des éléments.  



Par contre dans l’introduction, vous parliez aussi que ça pourrait prendre de cinq (5) à six (6) semaines avec certains contracteurs?



PAR M. MARC PELLETIER:



	Exactement.



PAR LA COMMISSAIRE GIRARD:



	Est-ce que vous avez dans ce cadre-là, dans les choix, dans les critères d’appels d’offres, des contraintes que vous demandez en regard de la limitation, le temps, est-ce que vous essayez de vous garantir une période de travaux spécifique en regard des contraintes que vous mettez à l’appel d’offre pour les contracteurs possibles?



PAR M. DENIS MAINGUY:



	Madame la Présidente, la Société va en appels d’offres publics en suivant les règles du Conseil du Trésor.  Cette année, nous, on a pris un peu les documents d’appels d’offres de Transports Canada qu’on a transformés pour le Québec.



	On savait qu’il y avait que deux (2) entrepreneurs potentiels pour réaliser le dragage, un qui est celui qu’on a eu cet été qui est plus rapide, puis un qui est moins rapide, à  peu près le double du temps.  Ils n’ont pas les mêmes technologies.

	Donc nous, ce qu’on a fait, la façon dont on a préparé notre appel d’offre cette année, on a forcé un calendrier de travail avec des zones bien distinctes; comme par exemple à l’île aux Coudres, il fallait que le dragage soit réalisé avant la Saint-Jean-Baptiste, parce qu’on rentre un deuxième traversier, et puis il y avait le cas de Rivière-du-Loup aussi.  



Donc on avait des calendriers, des plages fixes de dragage pour l’île aux Coudres, l’île aux Grues et puis Rivière-du-Loup.



PAR LA PRÉSIDENTE:



	Excusez-moi, vous avez une entreprise qui fait tous les dragages à la Société?



PAR M. DENIS MAINGUY:



	Oui, pour des économies d’échelle.



PAR LA PRÉSIDENTE:



	Avant que vous alliez plus loin, est-ce que vous avez une obligation d’y aller chaque année en appels d’offres?



PAR M. DENIS MAINGUY:



	Présentement oui.  Nous, ce qu’on voudrait à l’avenir, puis on sait pas si les règles du Conseil du Trésor vont nous le permettre, on aimerait lancer un appel d’offre pour trois (3) ans, ce qui est dans certaines commandes du gouvernement provincial la limite d’octroi des contrats.



	Donc oui, on fixe le calendrier en fonction du type d’opérations qu’on a, puis pour nous aider dans nos opérations.



PAR LA COMMISSAIRE GIRARD:



	Et vous dites donc que quand ça peut être plus long, c’est parce que c’est en termes de qualité ou d’équipements qu’ils ont pas?



PAR M. DENIS MAINGUY:



	C’est pas la qualité des équipements, c’est que c’est des équipements différents.  Il y en a qui ont des barges automotrices, il y en a qui ont des barges propulsées par des remorqueurs.



	Et puis il y en a qui ont des dragues qui sont automotrices, puis il y en a qui ont des dragues qui sont déplacées par des ancrages.  Donc c’est des câbles d’acier qui tirent puis qui déplacent la drague.  Ça fait que ça, ça diminue la productivité.



PAR LA PRÉSIDENTE:



	Et est-ce que les règles contractuelles vous permettent d’exiger certains types d’équipements?



PAR M. DENIS MAINGUY:



	Les règles contractuelles nous permettent d’exiger certains équipements s’il y en a plusieurs qui peuvent nous fournir ces équipements-là.



	Par exemple, si on stipule les équipements qu’on a eus cet été, c’est évident qu’on élimine les autres soumissionnaires; en éliminant les autres soumissionnaires, celui qui soumissionne, il sait qu’il est le seul, donc là, les prix vont monter en flèche.



	Donc il faut toujours faire attention à ces aspects-là.



PAR LA COMMISSAIRE GIRARD:



	Juste avant de continuer sur la question des quantités et du calendrier, vous m’avez ouvert une porte!  La Société, bon, fait un appel d’offre pour l’ensemble de ses travaux de dragage, concernant le site de mise en dépôt, est-ce qu’il n’est utilisé que pour le dragage de Rivière-du-Loup ou vous l’utilisez aussi pour d’autres secteurs, les mêmes sites de mise en dépôt?



PAR M. DENIS MAINGUY:



	Je vais laisser Marc répondre à ça.



PAR M. MARC PELLETIER:



	Le site de mise en dépôt est utilisé principalement pour le dragage de Rivière-du-Loup.  Mais il faudrait que je vérifie s’il n’a pas déjà été utilisé pour Gros-Cacouna, je suis pas certain.



	Je crois que c’est uniquement pour Rivière-du-Loup, mais il n’est pas utilisé pour les autres traversiers comme l’île aux Grues et l’île aux Coudres.



PAR LA COMMISSAIRE GIRARD:



	Vous pourriez donner les informations après vérification!



	Maintenant, toujours sur la question du volume versus les calendriers et tout ça, vous avez fait cet été un dragage de dix-sept mille deux cents mètres cubes (17 200 m³), ça a pris à peu près treize-quatorze (13-14) jours, ça veut dire à peu près mille trois cents (1300 m³), mille quatre cents mètres cubes (1400 m³/) par jour, mais de jour seulement versus de nuit.

	Je voudrais essayer de voir, de comparer en regard des besoins dont vous nous faites part, c’est-à-dire de dragage de vingt-cinq mille mètres cubes (25 000 m³) sur trois (3) semaines mais de jour et de nuit.



	Si on se dit que ça a été suffisant de jour, presque les trois quarts (¾) de la quantité prévue pour les autres années, en quoi il faudrait obligatoirement avoir de jour et de nuit pour respecter le même échéancier?



PAR M. MARC PELLETIER :



	Historiquement, prenons pour fins de compréhension le même entrepreneur, c’est-à-dire celui-là qui a le taux de production le plus élevé!  Pour des volumes anciennement historiquement de vingt-cinq (25 000 m³) à trente mille mètres cubes (30 000 m³), la durée des travaux était de l’ordre de quatorze (14) à dix-sept (17) jours alors que cette année, on a quatorze (14) jours à peu près, treize et demi (13  ½), là.  Donc pour un volume beaucoup plus réduit.



	Donc on veut quand même limiter la durée des travaux et puis à ce niveau-là, bien, c’est sûr que si on fait uniquement des opérations de jour, parce qu’il n’y a pas juste, si on opère pendant exemple uniquement le jour, il y a de la perte de temps pour repartir le travail le matin et réarrêter le soir.  Donc il y a une certaine perte de temps qui est due à ça.



PAR LA COMMISSAIRE GIRARD:



	Quand on parle de jour, on parle de quelle heure à quelle heure?



PAR M. MARC PELLETIER:



	Du lever du jour au coucher du jour.  Alors au mois de juillet, c’est quand même des bonnes journées.  Ça part vers cinq heures (5 h), quatre heures et demie-cinq heures (4 h ½-5 h) à aller jusqu’à neuf heures (9 h) pratiquement le soir.



PAR LA COMMISSAIRE GIRARD:



	OK.  Vous parliez aussi du coût, vous parliez d’environ dix dollars (10 $) le mètre cube, ça, on parle de travaux, j’imagine, l’évaluation que vous avez faite, c’est toujours en termes de dragage de jour et de nuit.



	Est-ce que l’expérience de cet été, vous en êtes restés au même coût, dix dollars (10 $) le mètre cube pour un dragage diurne?









PAR M. MARC PELLETIER:



	Non.  Ça monte le coût.  Actuellement, on parle de deux dollars (2 $) de plus du mètre cube, environ deux dollars (2 $) du mètre cube de plus.



PAR LA PRÉSIDENTE :



	Qui est attribuable exclusivement au fait qu’on n'a pas dragué pendant la nuit?



PAR M. DENIS MAINGUY :



	Exact.  L’entrepreneur est organisé pour faire trois (3) “shifts” en continu.  Quand il travaille seulement de jour, il a une partie, une période où il a des employés à bord qui ne font rien.  Tous les équipements à bord sont arrêtés.



	Donc cette période-là, nous, il a fallu la payer; c’est comme une mobilisation supplémentaire, une perte de temps de l’entrepreneur.  De même que les temps pour les arrêts pour le béluga, ça, on est obligé de payer chaque heure des équipements qui étaient arrêtés.



PAR LA PRÉSIDENTE:



	Il en est de même pour les conditions climatiques?  Les conditions climatiques font en sorte que vous ne pouvez pas draguer, ça n’a pas d’incidence?



PAR M. DENIS MAINGUY:



	Non.  Les conditions climatiques, on ne paie pas pour ça.



PAR LA PRÉSIDENTE:



	Et est-ce qu’ils doivent cesser le dragage quand même ou s’ils peuvent continuer?



PAR M. DENIS MAINGUY:



	Ils n’ont pas eu beaucoup d’arrêts dus aux conditions climatiques, je crois.



PAR M. MARC PELLETIER:



	Cet été jamais, ça a été des bonnes conditions.









PAR LA PRÉSIDENTE:



	Mais à votre connaissance, par le passé, est-ce que c’est un facteur qui peut perturber les opérations de dragage?



PAR M. DENIS MAINGUY:



	Pas beaucoup.  Je ne crois pas qu’il y ait eu beaucoup d’arrêts.



PAR M. MARC PELLETIER:



	Pas à cette période-là de l’année.  Pendant l’été en tout cas, les vents sont relativement calmes, ce qui veut pas dire qu’il y a pas déjà eu des arrêts lors de grands vents.



PAR LA COMMISSAIRE GIRARD:



	Le brouillard n’a pas d’incidence pour les périodes de juillet?



PAR M. MARC PELLETIER:



	Le brouillard n’affecte pas les activités, pas de dragage.



PAR LA COMMISSAIRE GIRARD:



	OK.  Une dernière question!  Dans le programme de suivi pour cet été, vous faites état d’un bris mécanique, quel type de bris mécanique?  Il y a eu un arrêt pour bris mécanique.



PAR M. MARC PELLETIER:



	On pourrait vérifier.  On n’a pas actuellement l’information.



	On pourrait vérifier si vous le désirez.  Ça arrive quand même assez souvent lors du dragage qu’il y ait des arrêts pour des bris mécaniques, oui, effectivement.  Pas souvent souvent, mais un pourcentage, léger pourcentage du temps où il y a des arrêts pour ça, oui.



PAR LA PRÉSIDENTE:



	J’aimerais juste vérifier une information, m’assurer qu’on a tous la même lecture des choses.



	Vous nous avez présenté hier une période optimale où les travaux pouvaient être exécutés qui est de mi-juin, je pense, jusqu’à mi-septembre si je ne m’abuse?



PAR M. MARC PELLETIER:



	C’est ce qu’on appelle la période admissible qui va de juin à septembre, mi-septembre.



PAR LA PRÉSIDENTE:



	D’accord.  Et dans l’étude d’impact, j’ai bien lu que vous souhaitiez faire les travaux de dragage vingt-quatre heures (24 h) par jour, sept (7) jours par semaine, jusqu’à ce que le vingt-cinq mille mètres cubes (25 000 m³) soit accumulé, et vous évaluez que ça peut prendre environ de deux (2) à trois (3) semaines, et vous souhaitez débuter les travaux en juin, c’est bien ça que je comprends?



PAR M. MARC PELLETIER:



	Oui.



PAR LA PRÉSIDENTE:



	D’accord.



PAR LA COMMISSAIRE GIRARD:



	Juste une vérification.  Sur les dernières années en tout cas, ce que vous avez répertorié sur les années antérieures, le dragage s’est toujours fait vingt-quatre heures (24 h) sur vingt-quatre (24)?



PAR M. MARC PELLETIER:



	Je crois que oui, mais on pourrait vérifier.



PAR LA COMMISSAIRE GIRARD:



	S’il vous plaît, merci.



PAR LA PRÉSIDENTE:



	Alors je déplacerais ma barge, je m’en vais au site de dépôt!



	J’aimerais ça que vous nous indiquiez quelles sont les considérations sur lesquelles repose le choix du site de dépôt?







PAR M. MARC PELLETIER:



	D’abord, on n’a pas eu à choisir le site de mise en dépôt.  C’est un site de mise en dépôt qui est choisi, qui existe déjà depuis 1965.  Donc c’est un peu, dans le Saint-Laurent il y a des sites comme ça qui sont choisis et où on a décidé de pratiquer ce genre d’activités là et où on accepte, comme on disait, certains impacts sur la faune benthique.



	Donc ce site-là était déjà choisi.  On n’a pas eu à le choisir.  On veut continuer de l’utiliser tout simplement.



PAR LA PRÉSIDENTE:



	Donc je comprends que vous n’avez pas fait d’autres analyses pour voir si plus près du site de dragage, il y aurait possibilité de déposer les sédiments?



PAR M. MARC PELLETIER:



	Non, parce que c’est un site qui est accepté par les autorités gouvernementales puis qui a été utilisé aussi longtemps.  Donc on n’a pas avantage à aller détruire un nouveau site alors qu’il y en a déjà un qui est handicapé, si on veut.



PAR LA PRÉSIDENTE:



	D’accord.  J’avais une question qui se rapportait encore, dans le fond, au dragage hydraulique, et je me disais: avez-vous envisagé la possibilité d’utiliser une drague hydraulique avec un diffuseur et avec une possibilité de rejet plus près du quai?



PAR M. MARC PELLETIER:



	C’est-à-dire, on y a pensé, mais on a vite rejeter cette hypothèse-là.  Pourquoi!  D’abord, un, on a mentionné rapidement les raisons hier.  La zone de turbidité générée par du dragage hydraulique lorsqu’il y a un rejet en eau libre est énorme.  On remet en suspension presque tout le matériel.



PAR LA PRÉSIDENTE:



	Même s’il y a un diffuseur?



PAR M. MARC PELLETIER:



	Bon, diffuseur, je dis pas que ça existe pas, mais c’est pas souvent utilisé, un.  C’est quelque chose qui est utilisé dans des eaux généralement calmes.



	Ici, il faut pas oublier que dès qu’on dépasse le bout du quai, on a des courants qui peuvent varier, qui peuvent facilement monter à deux-trois (2-3) nœuds.  Or ce genre d’appareillage là, ce genre de technique là est difficilement utilisable sur des plans d’eau où il y a beaucoup de courant, ce qui est le cas ici à Rivière-du-Loup.



	Je dis pas dans un lac où souvent, ce genre d’exemple là était utilisé pour des sédiments contaminés sur des lacs, exemple sur les Grands Lacs.  Alors là, oui, ça s’y prête.



	Mais dans le cas qui nous intéresse, un, n’ayant pas considéré le dragage hydraulique, parce que c’est une méthode qui implique des impacts nettement plus importants que le dragage à benne preneuse, on n'a donc pas considéré l’utilisation de diffuseur.



PAR LA PRÉSIDENTE:



	Qui a la responsabilité du site de mise en dépôt?  À qui appartient la responsabilité de ce site-là?



	Là, on sait pas si vous en êtes les seuls utilisateurs, mais est-ce que c’est une responsabilité qui appartient au gouvernement fédéral?



PAR M. MARC PELLETIER:



	La propriété vous parlez?



PAR LA PRÉSIDENTE:



	Bien, la propriété ou la responsabilité également.  Vous allez rejeter des sédiments, avez-vous une responsabilité à l’égard de ce que vous allez rejeter sur ce site de dépôt?



PAR M. MARC PELLETIER:



	De un, sur la propriété, je pourrais peut-être laisser les gens du gouvernement répondre.



	Deux, sur la responsabilité, il faudrait que je vérifie exactement.  Mais je ne crois pas qu’on ait une responsabilité si une activité comme telle est acceptée par les autorités.



PAR LA PRÉSIDENTE:



	En tout cas, je vais poursuivre mon questionnement ailleurs!



	La surveillance des travaux maintenant!  La surveillance des travaux, bon, il y a une surveillance qui va être exercée, j’ai une seule question à cet égard.  Est-ce qu’il y aura continuellement quelqu’un de la Société des traversiers qui va exercer la surveillance des travaux ou si la responsabilité en est remise à l’entreprise qui fera le dragage?

PAR M. MARC PELLETIER:



	Lors du dragage, il y a toujours un représentant de la Société qui est surveillant habituellement sur la drague, qui peut aller sur un chaland, qui peut se déplacer à sa guise pour vérifier tout ce qu’il y a à vérifier.



PAR LA PRÉSIDENTE:



	Donc il est continuellement présent?



PAR M. MARC PELLETIER:



	Oui.



PAR LA PRÉSIDENTE:



	On a des questions en continu, là!



PAR LA COMMISSAIRE GIRARD:



	Toujours sur la question du site de mise en dépôt!  Dans votre étude d’impact, vous parlez de stabilité du site.



	D’après les informations qu’on a eues aussi tout à l’heure, on comprend que c’est en rapport à l’évaluation que Hamelin en avait faite suite aux événements – c’est-à-dire en 97, au moment où il y avait eu du mercure, donc avec des contraintes de recouvrement, et c’était donc cet espace-là qui était considéré comme stable après le recouvrement de matériaux environnants.



	Mais le reste du site de mise en dépôt, en termes de stabilité, il serait pas stable pour le reste du site de mise en dépôt?



PAR M. MARC PELLETIER:



	Non, il y a pas vraiment de différence entre une partie ou une autre du site de mise en dépôt.  On est dans une zone relativement homogène en termes de bathymétrie et en termes de courant, on est dans le même secteur, il y a pas de différence de courant d’un point à l’autre en tout cas notable.



	Pour ce qui est de la stabilité, il y a eu effectivement certains travaux qui montraient, certains relevés qui montraient que les vitesses près du fond pouvaient varier de zéro (0) à soixante-cinq centimètres (65 cm) par seconde.  Et puis les auteurs de cette étude disaient que d’après les équations qui sont utilisées pour étudier la dynamique sédimentaire, il y avait des risques que les particules soient arrachées et transportées, donc qu’il y ait de l’érosion.

	Alors dans le domaine de la dynamique sédimentaire, il y a plusieurs équations qui sont utilisées.  Il y en a qui s’attachent à des sédiments qu’on dit non cohésifs, comme du sable, où les grains n’ont pas d’attache les uns aux autres, alors qu’ici, c’est des sédiments quand même assez fins qui ont une certaine cohésion.  On dit pas qu’ils ont pas une forte teneur en eau et qui sont pas, même à certains égards, assez fluides, mais ils ont quand même une certaine cohésion.  



De sorte que les relevés qu’avaient effectués l’étude de Robert Hamelin qu’on mentionnait précédemment montraient, bien, c’était un relevé qui avait été fait entre l’année 97, moment où il y avait eu un “caping” ou un recouvrement des matériaux disons pseudo-contaminés et 99, soit deux (2) après, qui montrait qu’entre les deux (2), sur la surface où il y avait eu des relevés bathymétriques, il y avait pas eu de changement significatif.  



Il y a eu quand même des changements, il y a eu comme une zone où il y a un peu d’érosion, une autre zone où il y a un peu d’accumulation, on sait pas trop trop si c’est les mêmes matériaux qui ont migré d’un à l’autre, mais ça montrait dans l’ensemble qu’il y avait pas de déplacement significatif.



	Alors nous, ayant ces deux (2) genres d’étude là devant nous, on s’est fié sur les relevés in situ qui montraient que finalement, c’était relativement sable, l’autre étude étant plus théorique.



	Alors je sais pas si ça répond à la question.



PAR LA COMMISSAIRE GIRARD:



	Est-ce que vous avez évalué au site de mise en dépôt le niveau bathymétrique maximal qui est acceptable pour qu’il y ait le moins d’effet possible, soit de changement de profil du fond ou d’effet sur la dispersion?



PAR M. MARC PELLETIER:



	Bien c’est-à-dire dans ce cas-là, étant donné qu’on a quand même un quadrilatère qui fait un kilomètre (1 km) par trois kilomètres (3 km), avant d’avoir une modification importante de la bathymétrie globale du site qui pourrait engendrer des modifications de la vitesse des courants, ça va prendre quand même beaucoup d’années, là.  À vingt-cinq (25 000 m³) ou trente mille mètres cubes (30 000 m³) par année, ça va prendre une dizaine d’années, donc la durée du programme décennal, avant d’avoir une modification, on parle d’un mètre (1 m).



	Donc on ne croit pas qu’une diminution de cet ordre-là, on parle d’une profondeur moyenne d’environ dix mètres (10 m), même si on rajoutait un mètre (1 m), on croit pas que ça va avoir un impact majeur sur une modification.  On n’accélérera pas les courants de cinquante pour cent (50 %).



	On pourrait peut-être les modifier légèrement, mais pour l’instant - puis ensuite de ça, il faut pas oublier, on parle d’un mètre (1 m), si on remplissait au complet.  



Actuellement, les relevés qui ont été effectués après dragage montraient une augmentation, parce qu’on procède par cellule, donc on veut déplacer, si on veut, les matériaux d’année en année, cette année, on avait une cellule de quatre cents mètres (400 m) par quatre cents mètres (400 m), et on a réparti les matériaux partout sur le fond, et on avait un changement de l’ordre, je crois que c’est à peu près soixante centimètres (60 cm).  Donc ce qui est pas énorme sur dix mètres (10 m) et qui ne devrait pas modifier les conditions de stabilité au site de mise en dépôt.



PAR LA COMMISSAIRE GIRARD:



	Merci.



PAR LA PRÉSIDENTE:



	On a porté à notre connaissance, et même c’est un document qui a été déposé, une lettre de la marina au ministre délégué aux Transports qui demandait que soit extensionné le programme de dragage au secteur de la marina.



	Est-ce qu’une réponse a été donnée au club de yacht?



PAR M. DENIS MAINGUY:



	Je sais que le ministre a préparé une lettre qui n’est probablement pas encore postée.  Mais je pourrais vous dire la position de la Société des traversiers là-dessus!



	Je ne prendrai pas acte pour le ministre.  La Société des traversiers du Québec a pour mission de transporter des marchandises, des personnes, des véhicules sur les traversiers.  Le dragage qu’on fait à Rivière-du-Loup, c’est un dragage pour les fins de notre opération.



	Nous ne sommes pas mandatés par le gouvernement pour faire du dragage à d’autres sites que ceux qu’on possède.  Ce que nous pourrons faire au niveau de l’aide à apporter à la marina, c’est de lui fournir tous les documents, incluant les documents d’étude d’impact, celle-ci, de façon à ce que la marina soit promoteur dans sa propre aire de marina.  Je crois qu’ils veulent faire un dragage de trois (3000 m²) ou quatre mille mètres carrés (4000 m²), ce qui fait qu’ils ne seront pas tenus de faire une étude d’impact, mais ils vont devoir obtenir leur propre certificat d’autorisation.



	Alors nous, la collaboration de la Société, on pourra tout fournir l’information pertinente, de façon à ce que la marina puisse faire sa propre demande de CA, et puis elle pourra profiter des économies d’échelle de nos appels d’offres pour prendre entente avec l’entrepreneur qui sera sur les lieux pour faire draguer la partie qu’elle veut faire draguer.  Puis elle assurera elle-même son suivi environnemental qui va lui être imposé dans son CA.



	Donc c’est un petit peu la position de la Société des traversiers.



PAR LA PRÉSIDENTE:



	Qui n’engage pas nécessairement celle que le ministre prendra par la suite?



PAR M. DENIS MAINGUY:



	Exact.



PAR LA PRÉSIDENTE:



	D’accord.  Monsieur Michon, dans le cas de la marina, quelles sont les obligations légales ou réglementaires qu’elle aura à respecter pour réaliser un projet de dragage?



PAR M. PIERRE MICHON :



	D’abord pour la marina, le processus d’évaluation environnementale serait probablement pas appliqué.  C’est-à-dire que le projet est inférieur au seuil réglementaire qui est de cinq mille mètres carrés (5000 m²), donc l’autorisation, bon, c’est une procédure différente.



PAR LA PRÉSIDENTE:



	C’est un article 22?



PAR M. PIERRE MICHON:



	Oui, l’article 22 de la Loi sur la qualité de l’environnement.  Donc c’est une autorisation par le bureau régional, la direction régionale.



	Les exigences, en termes de dragage, sont en principe les mêmes, c’est-à-dire que les critères doivent être respectés.  Il y a de la caractérisation à faire.



	Ça simplifie les choses en termes de synchronisme, si on veut, pour, si on veut, qu’il y ait des travaux en même temps ou simultanément avec la Société des traversiers, on peut pas se le cacher.  



C’est certain que si la marina obtient un permis en vertu de l’article 22, il y a moins de problématique de synchronisme que si elle était soumise à la procédure d’évaluation environnementale, vous comprenez.



PAR LA PRÉSIDENTE:



	Mais est-ce qu’ils auront à réaliser une étude d’impact?



PAR M. PIERRE MICHON:



	C’est pas une étude d’impact aux termes de l’article 31.2, parce que c’est pas la section 31.1 et suivantes qui s’appliquent.  C’est l’article 22.



	Il y a des études de répercussion environnementale, pour pas utiliser le même terme, qui sont faites à ce moment-là, mais la gestion, je le répète, la gestion comme telle qui est appliquée au ministère de l’Environnement pour les dragages est la même pour l’évaluation environnementale du projet.



	Donc s’il y a des restrictions par rapport au rejet en eau libre ou à la contamination des sédiments, elles s’appliquent autant dans le cadre de l’article 22 que dans le cadre de la procédure.



PAR LA PRÉSIDENTE:



	Mais il y aura obligation pour les propriétaires de la marina de procéder à une caractérisation de ses sédiments?



PAR M. PIERRE MICHON:



	Nécessairement, oui.  La caractérisation, le nombre d’échantillons est toujours fonction du volume à draguer.  Ça devient des exigences peut-être un peu moins coûteuses, on réduit le nombre d’échantillons s’il y a moins de volume de sédiments à draguer par exemple.



PAR LA PRÉSIDENTE:



	D’accord.  Monsieur Poulin, est-ce que dans la région très immédiate, il y a des besoins qui ont déjà été exprimés pour récupérer ces sédiments qui sont dragués annuellement et qui pourraient être utilisés à d’autres fins que celle de les relarguer dans un milieu naturel, le fleuve?



PAR M. JACQUES POULIN :



	À ma connaissance, on n’a pas eu de demande pour ce type de matériel là, d’autant plus qu’il y a de disponible déjà à même certains autres sites d’extraction à proximité de Rivière-du-Loup du matériel ou des matériaux granulaires en quantité suffisante et à tarif intéressant.



	L’autre aspect qu’il faudrait vérifier, compte tenu des contraintes, c’est la nature même, entre autres on parlait au niveau des spécialistes, de la salinité et des différents éléments.



	Donc il faut faire attention, surtout dans les secteurs périurbains qui s’approvisionnent en eau potable à même la nappe phréatique, alors qu’on a effectivement des difficultés d’approvisionnement en eau dès qu’on atteint l’extérieur de notre périmètre.



PAR LA PRÉSIDENTE:



	Donc il n’y a pas de besoin d’exprimé comme tel à votre connaissance?



PAR M. JACQUES POULIN:



	Non, et pas dans ce secteur-là.  Et d’autant plus que le territoire est relativement exigu dans tout le secteur de la pointe en termes de développement.



	Alors c’était intéressant tout à l’heure, madame la Présidente, quand vous mentionniez le pompage, et même hier, alors qu’on parle quand même de superficie importante pour le traitement, et c’est une des problématiques qu’on a dans le secteur qui est excessivement exigu au niveau autant du transport des personnes, de la circulation, de la circulation piétonnière et de l’achalandage des résidents, des touristes et des villégiateurs.



PAR LA PRÉSIDENTE:



	Je vais poursuivre avec monsieur Michon, puis je reviens à vous après, monsieur Poulin!



	Monsieur Michon, on a vu dans les échanges de questions qui ont précédé la décision de tenir une audience publique, on a pu constater de votre ministère une interrogation à l’effet que ces sédiments-là pourraient être utilisés pour soit reconstituer le marais de Rivière-du-Loup ou stabiliser les abords de l’autoroute 20 qui est l’objet d’érosion.



	Est-ce qu’à votre connaissance, il y a un projet qui est à l’étude au gouvernement qui va dans ce sens-là?



PAR M. PIERRE MICHON:



	À ma connaissance, j’ai pas participé, le ministère n’a pas été impliqué, pas les évaluations environnementales, sur ce projet-là.



	Il y a eu effectivement une analyse, une étude qui a été faite par Argus, le consultant Argus, mais c’était pour voir, je pense justement de créer un marais, créer une zone de sédimentation dans un secteur à l’ouest des installations de Rivière-du-Loup, créer une zone de sédimentation.  Il y a un rapport là-dessus que je peux donner une référence qui a tiré des conclusions sur les coûts que ça impliquait et le résultat que ça a donné. 



	Il y a eu une étude, un projet pilote, en fait, il y a vraiment eu des structures qui ont été installées à petite échelle pour voir la possibilité de protéger la berge en même temps que de créer un marais, puis il était question, en fait, d’impliquer même un bailleur de fonds comme le ministère des Transports, parce qu’on visait aussi à protéger la berge et la route, je pense que c’était la 20 qui pouvait être protégée.



PAR LA PRÉSIDENTE:



	La Commission aimerait que ce document soit déposé!



PAR M. PIERRE MICHON:



	Oui, je vais le prendre et vous le citer si vous voulez.



PAR LA COMMISSAIRE GIRARD:



	Est-ce que ce type d’hypothèse, soit de valorisation des sédiments, soit par rapport au marais existant ou au remblaiement de la 20 ou quoi que ce soit, est-ce que c’est envisageable, est-ce que c’est praticable?



PAR M. MARC PELLETIER:



	Ah, il y a plusieurs contraintes.  On dit pas que c’est pas faisable, mais il y a des contraintes qui nous apparaissent pratiquement insurmontables.



	Un, dans un type de projet comme ça, un, à ce moment-là il était question de captage de sédiments naturels et non pas de transporter des matériaux dragués à cet endroit-là.  Si on voulait transporter des matériaux dragués, on parle de zone intertidale, là, on parle de barges qui ont des tirants d’eau qui feraient en sorte qu’elles seraient, un, possiblement même pas capables de se rendre à ce site-là.



	Et puis deuxièmement, si on utilisait une drague hydraulique, bien, on créerait possiblement des impacts qui seraient plus dommageables qu’autre chose.



	Puis un, il faut se rendre avec – une drague hydraulique, il faut avoir un pipeline qui se rend jusque là, donc ça impliquerait un pipeline de trois-quatre-cinq (3 km-4 km-5 km).  C’est faisable, mais c’est pas courant.  Ça implique des pompes qui vont permettre d’acheminer le matériel jusqu’à l’autre bout.



	Puis habituellement, les zones intertidales, disons qu’on favorise pas beaucoup le fait d’aller travailler dans ces zones-là et de changer drastiquement toute la dynamique sédimentaire.



	Les documents qu’on fait référence, c’est des essais pilotes pour stabiliser des zones d’herbiers et possiblement diminuer les phénomènes d’érosion côtière, mais c’est des phénomènes qui sont quand même naturels.

	Utiliser les matériaux draguer dans un contexte comme ça, ça nous apparaîtrait difficilement réalisable techniquement et aussi environnementalement.



PAR LA COMMISSAIRE GIRARD:



	Est-ce qu’aussi en termes de quantité, juste pour avoir une idée, par rapport à ce qui est dragué chaque année, en regard des besoins éventuels d’un projet comme celui-là, ce serait suffisant ou ce serait trop?



PAR M. MARC PELLETIER:



	Bien, en termes de besoins!  Il y a pas réellement de besoins.  Comme on dit, c’est des projets pilotes qui visaient, si on veut, consolider, recréer un herbier, mais il reste que c’est des expériences pilotes.  Il y avait pas besoin, il y a pas vraiment un déficit.



	Il y a des zones côtières qui sont en érosion de façon naturelle, puis il y en a d’autres qui sont en accumulation de façon naturelle.



	La problématique dans cet endroit-là, c’est bien plus la problématique d’érosion dans une emprise routière importante, la 20.  C’est ça que peut-être c’est plus la problématique à cet endroit-là.



PAR LA COMMISSAIRE GIRARD:



	En bon néophyte, c’est de dire, il y en a trop là, il y en a pas assez là, c’est à côté, pourquoi pas l’utiliser?  C’est plus complexe?



PAR M. MARC PELLETIER:



	Bien, comme j’ai dit, au niveau du transport des sédiments, c’est très complexe.  C’est une aventure qui pourrait faire tripler, quadrupler, en tout cas j’ose même pas estimer le coût, si c’est faisable.  



Premièrement, comme je l’ai dit, par barge à fond ouvrant, je ne crois pas que c’est faisable de le faire.



PAR LA COMMISSAIRE GIRARD:



	OK.  Et l’autre aspect aussi, c’est qu’actuellement, on considère que les sédiments, d’après votre étude d’impact, il y a pas de problème pour rejet en eau libre, est-ce que la caractérisation des sédiments serait de même ordre pour une utilisation autre?



	C’est-à-dire, il y a pas de problème de rejet en eau libre de ce type de sédiments là qu’on retrouve à l’endroit où vous allez les draguer, est-ce qu’il y aurait un problème, pour ce même type de sédiments, dans une autre disposition autre qu’en eau libre?



PAR M. MARC PELLETIER:



	Non, pas plus.  On parle de milieu terrestre?



PAR LA COMMISSAIRE GIRARD:



	Oui, c’est parce que…



PAR M. MARC PELLETIER:



	Oui, en milieu terrestre, les critères utilisés pour les sédiments sont plus restrictifs en eau que sur terre.



PAR LA COMMISSAIRE GIRARD:



	Restrictifs en eau que sur terre?



PAR M. MARC PELLETIER:



	Oui, ils sont habituellement plus, les concentrations sont plus basses en général.  Il faut y aller paramètre par paramètre, là.



	Mais là, il faut pas oublier une autre chose.  C’est que quand on gère en milieu aquatique, le milieu riverain ou la zone intertidale, c’est une zone très fragile.  Toutes les zones de transition sont des zones très productives, et avant de faire quoi que ce soit dans ces zones-là, bien, il y a lieu de vérifier comme il faut si le projet va pas créer plus d’impact négatif que d’impact positif.



	Et c’est probablement le cas quand on considère un genre de projet comme ça.



PAR LA COMMISSAIRE GIRARD:



	Merci.



PAR LA PRÉSIDENTE:



	Monsieur Poulin…





PAR M. PIERRE MICHON:



	Madame la Présidente, si vous voulez, je me permettrais de juste vous citer le document!  Le titre du document, c’est : “Restauration du marais intertidal de la baie de Rivière-du-Loup :  suivi du projet pilote de parc de sédimentation”, Service canadien de la Faune, ministère des Transports du Québec, Canards Illimités.



PAR LA PRÉSIDENTE:



	La Commission aimerait que ce document-là soit déposé, d’accord?



PAR M. PIERRE MICHON:



	Absolument, je vais en faire faire des copies, mais je peux pas en discuter, je connais pas le contenu.



PAR LA PRÉSIDENTE:



	Non, ça va.



	Monsieur Poulin, il se fait des dragages depuis 1965, est-ce que la municipalité, au moment des périodes de dragage, reçoit des plaintes de citoyens dans les environs, qui se plaignent du dérangement que pourraient provoquer ces travaux?



PAR M. JACQUES POULIN:



	Je vous dirais qu’à ma connaissance non.  Mon historique dans le secteur est relativement bref, neuf (9) mois, donc je n’ai connu que la période estivale de cette année personnellement et il y en a eu aucun.



	Par contre, on pourrait faire la vérification,  mais il semble pas qu’il y ait eu de compilation à ce niveau-là.  On va faire la vérification au service technique et je vous reviendrai.



PAR LA PRÉSIDENTE:



	S’il vous plaît.



PAR LA COMMISSAIRE GIRARD:



	Quels sont, monsieur Poulin, les types d’activités qui ont lieu au quai, qui sont soit gérées par la Ville, où la Ville est partenaire?







PAR M. JACQUES POULIN:



	Bon, il y avait quelques activités d’animation, notamment au niveau du transporteur.



	Au niveau de la Ville comme telle, c’est davantage un lieu de pratique extensive de récréation, donc c’est un lieu visuel, c’est un parc visuel qu’on pourrait qualifier, qui n’est pas encore un concept complètement élaboré, mais qui à l’intérieur présentement du concept éventuel de Parc Bas-Saint-Laurent va s’intégrer.



	C’est un carrefour et historiquement, c’est le lieu de promenade du dimanche, c’est le lieu, tout comme la pointe dans l’ensemble du secteur du coin de la traverse.  Donc on y retrouve peu d’aménagements, quelques petits aménagements, tables à pique-nique, bancs. 



Mais le reste c’est vraiment, et c’est l’endroit pour se rafraîchir idéalement dans le secteur en période de canicule, parce qu’on voit que sur le bord du fleuve, on peut en profiter aisément et profiter d’une baisse de six (6°) à huit degrés (8°), ce que j’ai découvert moi-même cet été.



PAR LA COMMISSAIRE GIRARD:



	Est-ce que vous avez une évaluation un peu du nombre des types d’utilisateurs du quai?  Je parle à la fois des personnes qui y vont mais aussi des organismes ou sociétés qui utilisent le quai pour diverses activités?



PAR M. JACQUES POULIN:



	OK, les données combinées qu’on a, les données que je vous ai déposées tout à l’heure dans le rapport touchaient strictement l’activité traversier.



	Nous avons des données aussi des autres utilisateurs du havre, soit la marina, en fait disons qu’on ne les a pas encore, mais on pourrait effectivement les obtenir assez rapidement, au niveau de la marina, des croisiéristes, soit du groupe Croisières AML ou Duvetnor qui sont les principaux collaborateurs et utilisateurs du secteur.



PAR LA COMMISSAIRE GIRARD:



	Oui, si vous pouviez nous les déposer.



	Maintenant, est-ce que vous avez déjà évalué l’impact économique pour la ville de Rivière-du-Loup des activités du traversier?









PAR M. JACQUES POULIN:



	Oui.  À l’intérieur du rapport qui a été déposé où on parlait entre autres d’une moyenne pour les dernières années de deux cent mille (200 000) personnes, quatre-vingt mille (80 000) véhicules, cinq mille (5000) camions – j’ouvre la parenthèse, parce que tout à l’heure quand on parlait également de faire le traitement ou le déplacement hors site des sédiments, on parlerait à ce moment-là de deux mille cinq cents (2500) voyages de camions où là, je pense qu’on pourrait effectivement activer un certain réseau de plaintes.  Parce que c’est effectivement très congestionné dans ce secteur-là.



	L’impact se chiffrait, en 97, au moment de l’étude, à vingt cinq millions trois cent cinquante-neuf mille (25 359 000 $) annuellement, un équivalent de quatre cent huit (408) personnes-année en termes d’employabilité directe et indirecte.



	Donc c’est des retombées qui, au niveau des bassins régionaux, donc à l’extérieur des grands centres, alors qu’on fait des fois des pieds et des mains pendant des mois pour créer dix (10) ou douze (12) emplois au sein d’une PME, c’est donc un impact majeur.



PAR LA COMMISSAIRE GIRARD:



	Et c’est strictement pour les activités du traversier ou ça inclut aussi celles des croisiéristes?



PAR M. JACQUES POULIN:



	Non, ce n’est que l’étude au niveau, l’impact du service de traversier.



PAR LA COMMISSAIRE GIRARD:



	Donc on va retrouver ça dans le document que vous allez déposer?



PAR M. JACQUES POULIN:



	Vous allez retrouver ça à l’intérieur du document.  Et ce qu’on sait, c’est que depuis les dernières années, il faudrait d’ailleurs faire une belle mise à jour, parce que depuis les dernières années, les activités des croisiéristes sont en très nette progression dans le secteur.  Donc il y a une augmentation d’achalandage, d’affluence, et une synergie qui se fait à l’intérieur.



	Donc c’est particulièrement intéressant pour le milieu louperivois.



PAR LA COMMISSAIRE GIRARD:



	Qui est propriétaire du quai, et des installations du quai?  C’est la Ville ou c’est…



PAR M. DENIS MAINGUY:



	Non, c’est la Société des traversiers du Québec qui est propriétaire des installations sur des fonds de terrains et des lots d’eau qui appartiennent à Transports Québec.



PAR LA COMMISSAIRE GIRARD:



	OK.  Est-ce qu’il y a actuellement, monsieur Poulin, est-ce que la Ville a des projets actuellement de développement dans ce secteur du quai?



PAR M. JACQUES POULIN:



	De façon très préliminaire, on regarde l’évolution du dossier pour le réaménagement du quai et effectivement, on vise un concept global et intégré de l’ensemble des utilisateurs, et on est partie prenante avec entre autres sur la table avec la Société des traversiers à ce niveau, de façon à avoir l’optimisation de l’utilisation du site et la minimisation des impacts négatifs pour en faire effectivement une des vitrines importantes de Rivière-du-Loup sur le fleuve.



PAR LA COMMISSAIRE GIRARD:



	Merci.  Pour le ministère de l’Environnement!  Dans l’étude d’impact, on retrouve pas d’évaluation des impacts éventuels du dragage et ça, sur des zones ou des éléments sensibles qui sont à proximité des travaux.



	Je voudrais que vous puissiez nous dire, est-ce que dans le cadre de certains éléments – je donne comme exemple, il y a un marais de Rivière-du-Loup qui est un site en cours de protection, il y a l’île aux Fraises, l’île aux Lièvres qui font partie du Parc marin, il y a la Réserve nationale de la faune des îles de l’estuaire.



	Est-ce que dans l’ensemble de ces éléments-là, il y a des critères de ces programmes-là, il y a des critères ou des contraintes en regard du projet à l’étude qui s’applique?



PAR M. PIERRE MICHON:



	Non, il y a pas de contraintes comme telles officielles par rapport à un statut, par exemple, d’un site et le dragage, mettons, faire un lien entre les deux (2).



	On va s’assurer finalement qu’il n’y a pas, dans les zones sensibles en termes d’habitat, qu’il n’y ait pas un risque important pour ces habitats-là.  C’est ça l’objectif un peu de l’évaluation environnementale.



	Compte tenu qu’on est quand même à des distances raisonnables des milieux plutôt riverains et de l’effet, si on veut, de transport des sédiments, il n’y a pas lieu de croire qu’il pourrait y avoir un impact important d’accumulation dans des sites riverains, de façon générale.  Parce que les sédiments sont surtout transportés vers le centre, le chenal comme tel du fleuve, tout ce qui est, si on veut, remis en suspension lors des travaux.



	Donc en termes d’accumulation comme telle sur les rives, c’est difficile de faire, on pourrait pas demander un suivi de ça, ce serait pas réalisable, ce serait pas perceptible, l’effet d’accumulation sur les rives.



	Je sais pas si ça répond?



PAR LA COMMISSAIRE GIRARD:



	Oui c’est ça, je veux savoir s’il y a des contraintes ou des exigences que vous avez, étant donné qu’il y a des programmes ou des mesures ou des contextes particuliers aux alentours du site des opérations.



PAR M. PIERRE MICHON:



	L’élément sensible, c’est les larves, les matières en suspension qui pourraient toucher directement par exemple l’organisme.  Là, il y a un impact possible sur le milieu.



	Mais en termes d’accumulation dans une zone sensible, un impact plus permanent si on veut, c’est peu probable.



PAR LA COMMISSAIRE GIRARD:



	Merci.



____________________



MOT DE LA FIN



PAR LA PRÉSIDENTE:



	Alors je crois qu’il n’y a pas d’inscription au registre?  D’accord.



	Alors la Commission va fermer le registre!



	La Commission a terminé son questionnement, mais ne termine pas pour autant son enquête et continuera à enquêter sur le dossier après la fin de cette première partie d’audience publique.



	Je rappelle aux citoyens qui souhaitent déposer un mémoire, qu’ils ont – est-ce que c’est quatre (4) jours avant le 3 octobre, donc ça nous mène au 28 septembre - ils ont jusqu’au 28 septembre pour déposer leur mémoire à la Commission, et nous serons heureux d’entendre votre opinion le 3 octobre prochain à sept heures (7 h) ici même à l’Hôtel-Motel Levesque.



	Je remercie tous ceux qui ont participé à cette audience, tant les représentants du promoteur que les personnes-ressources invitées et le personnel qui nous assiste au cours de cette audience publique, et je mets fin à cette première partie d’audience publique.



	Je vous rappelle qu’en deuxième partie, la Commission entend les mémoires.  Le rôle du promoteur et des personnes-ressources est plus effacé; ils sont des personnes qui sont invitées à entendre, tout comme nous, les mémoires, ils ont par contre un droit de rectification qu’ils peuvent exercer, tout comme tout citoyen qui entendrait, au moment de la présentation des mémoires, une information incorrecte et qui souhaiterait la corriger.  Donc on a cette possibilité de rectifier des faits.  Mais j’expliquerai toutes ces règles au moment de la deuxième partie de l’audience.



	Alors je souhaite à tous un bon retour à la maison, merci d’avoir participé et dans trois (3) semaines, au revoir!



_____________________



	Je, soussignée, DENISE PROULX, sténotypiste officielle, certifie sous mon serment d’office que le texte qui précède est la traduction fidèle et exacte de mes notes sténographiques.



									DENISE PROULX,

									Sténotypiste officielle.
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